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Ministère de la justice. 


- Décrets du 9 novembre 193,1 portant dissolution du conseil munic{ina 
Décrets des 5 et 9 novembre 1951 portant nominations, mise en nosi- d'Aiaccio et in l'une dél il + 
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d'Elat (p. 10576). Décret approuvant modifications apportées aux statut done 
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Décrets du 4 novermbre 19% portant promotions, nominations et réin- 
tégration (arte de l'air, réserve) p. 


Décrets portant nominations (armée de terre 
(reclificatifs) (p. 10607). 


, äaclive et réserve) 


arrété du 29 octobre modifiant l'arrêté du 12% août 1952 portant 
institution de commissions adnunistratives paritaires au secré- 
tariat d'Etat aux forces armes (air) (p. 16602). 


Arrêté du 7 novembre 19,5 insliluant des régies d'avances et de 
recetlt 


drrété portant altribulion du Lrevet technique (p. 194), 


arrété portant désignation d'un rapnorteur de la commission consul 
lalive des marclés auprés du socrélariat d'Etat aux forces 
armées (guerre) (p, 10443). 


Arrêtés porlant promotions et nominations (personnel civil adrminis- 
traluf dé la marine et travaux rnarilimes) (p. 


Arrêté homologation de grades d'assimilation an titre 
déportés et internés de la Résistanre (rectificatif) {p. 10605). 


Décision partant norminallon d'assislants dez hôpitaux coloniaux 
(p. LT 


Circulaire du 29 octobre relative au concours d'admission à 
l'école poljitechuique en (p. 1060), 


Liste des médecins militaires avant obtenu le titre de médecin des 
hôpitaux mnililaires à la suile du concours de {armée 
active) (p. 10606). 


Liste concernant des véhicules réquisitionnés pouvant étre réclarmés 
pur leurs anciens propriélaires en application de Ja Ji 
n° 471002 du août et de l'instruction interministérielie 
du 23 décembre 1917 (p. 106%). 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 
(p. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Décret n° du 6 novembre portant as-imilalion à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
ernplos supyrunés des services extérieurs de la diree- 
tion générale des hinpôts (contributions indirectes) (p. 10607). 


ârrété du 6 novembre 1954 relatif à la durée de validité des licences 
d'exportation de certains produits Jailiers (p. 14605), 


Arrêté du novembre 194 portant création et suppression de 
bureaux de douane et modification du deuxiéine arrété du 
20 19,2 fixant la liste et les attributions des bureaux 
douane (p. 1960). 


Arrélé portant nomination de directeurs de succursaies de Ja 
Banque de France (p. 


Arrété portant nomination des membres du comité national de 13 


produriivité {p. 10608), 


Arrétes porlant promotions et nominations (administration centrale 
dés affaires économiques et tabacs et allumettes) (p. 10609). 

Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénélices agricoles 
forfaitaires imposables au titre de l'année 19,3 (revenus de 
1953) (cinquième tableau) (p. 1610), 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du À novembre 144 créant üne oplion « radiélectricité » À 
l'école nalionale supérieure d'électrotechnique et d'hydraulique 
de Grenoble et modiliant le nom de celte école (p. 10611). 


Décrets du 4 novembre 1934 portant nomination et conférant l'hono- 
rarial (enseignement supérieur) (p. 10611). 

Arrêté du 23 octobre 1934 modifiant l'arrèté du 21 novembre 
instituant une commission de réforme des études de droit et 
portant nominalion des membres de celle commission 
(p. fus11). 

Arrétés portant autorisation ou retrait d'autorisation à des architectes 
étrangere d'exercer leur profession en France (p. 106111. 
Arrêtés porlant nomination et délégation de fonctions (enseignement 

du premier degré et musées de France) (p. 10612). 

Liste d'admis-ion au certificat d'aptitude à l’enseignement du travail 
mannel dans les écoles normales, Ivéées et collèges (aspi- 
rantes\ en (rectificatif) (p. 10612) 


19 Novernbre 


EYSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arreté du 2 novembre 1954 complétant l'arrêté du % août 194 
ou comité perinanent de la jeuncs<e ({p. 10612). 

Arrétés portant intégration, titularisation et affectation (jeunes 
sports) 104512 

Liste des candidats adinis dans les écoles nationales d'invé, 


Sion (np. 10612). 


‘ 

Liste complémentaire des candidats admis en première ani à 
lécole centrale lyonnaise (p. 10612). 

Liste complémentaire des candidats admis dans les écoles natinr 


d'ingénieurs arts el métiers (Session 1934) (p. 10612, 


Ministère des travaux publics, d1 logement et de la reconstruction, 
THAVALIX TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 4 novembre 1%4 portant déclascement du chemin de tes 
d'embranchciment d'Auchy-aux-Bois (p. 10612). 

Décrets du 4 novembre 1954 autorisant des chambres de conne e 
à contracter des emprunts {p. 10612). 

Arrêté du octobre insituant des régies d'avances de 
receliles (p. 19515). 

Arrcté du 5 novembre 1954 fixant les éléments de notation ia. 
hles aux personnels des corps de Ja navigation aérienne 
par le décrel n° 45-950 du 7 juin 193 (p, 10615). 

Arrélés portant nominations et annulant les dispositions d'un 
dent arrêté (inspecteurs de la navigation et du travail 1! 
times et navigation aérienne) (p. 10616). 


LOGEMENT ET HECONSERUCTION 


Décret portant {itularisation, en application des dispositions de la la 
no of-1124 du septembre 1951, d'agents appartenant 
des personnels techniciens temporaires du ministère de: 
Vaux publics, du logement et de la reconstruction 
(p. 106161, 

Arrélé du 22 octobre 1%4 portant reconduction des fonctions des 
membres du comité médical central du ministère des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction (logement 
réconelruclion) (p. 10616). 


(reclitl 


Arrêté portant acceplation de démission (administration centrale) 
(p. 10616). 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIHONES 


Décret n° M-410%S portant assimilation, en vue de la revision des 
pensions, de certains emplois des postes, télégraphes el trié 


p''ones (reclificatif) (p. 10616). 


Arrélé aulorisant l'ouverture de concours pour l'accès à l'eimpiol 
d'agent d'exploitation (p. 10616), 


Ministère de l'induStrie et du commerce. 


Décret n° 51-1091 du G novembre 1954 portant règlement d'admint- 
tration publique pour l'application à l'Algérie de la Hi du 
6 août 1%%% porlant création d'un fonds de développement de 
l'indusirie cinémalographique (p. 1061). 


Décret du 9 novembre 1951 portant remplacement d'un membre ën 
conseil d'administration des houillères du bassin du Nord 6t 
du Pas-de-Calais (p. 10618). 


Arrêté du 4 novembre 1934 approuvant le barème n° 2 fixant les rx 
forfaitaires des branchements souterrains basse tenu 
(p. 

Arrêté du 5 novembre 19%54% autorisant l'ouverture d'un concours 
pour le recrutement d'ouvriers professionnels à l'admiristra- 


tion centrale de la radivdiffusion-télé vision française (p. 1h 


Arrêtés du 5 novembre 193% portant homologation et mise en ü!} 
cation obligatoire de normes françaises (p. 10648). 


Arrêté porlant agrément d'un expert pour la visite de géner: 
de vapeur (p. 10619). 

Arrêté portant nomination d'élèves titulaires français à l'école nalo- 
nale supérieure des mines de Paris (p. 10619). 
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arrété portant admission d'élèves titulaires français à l'école natio- 
| nale supérieure dee mines de Saint-Elienne (p. 10619). 
À” rtant nomination (service des instruments de mesure) 
1. 10619). 
Ministère de l'agriculture. 
Décret du 4 novembre 195% portant tilularisation, au titre de la loi 


no 51-1124 du 26 septembre 1951, d un ingénieur adjoint des tra- 
tux ruraux {p. 10558). 


va 
du 4 novembre portant titularisation, au titre de la lai 
no 51-1124 du 26 septembre 1951, en qualité d'inspecieur adjint 
du service de la répression es fraudes (p, 1073), 


; modifiant l'arrêté du 20 octobre 1947 instituant des commis- 
sions administratives paritaires au service des haras (rectiti- 
catif) (p. 10578). 

modifiant l'arrêté du 7 février 1949 portant instituUon de com- 
missions administratives paritaires auprès de la direclion de la 
production agricole :rectificalif) (p. 1058). 


Arr te 


arrétés portant nomination et mutations: 
faux et forêts (p. 105:9). 
(p. 19579). 


Services agricoics (p. 10%:9). 


périsseurs d'avances 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret no 341-1092 du 22 octobre 1954 modiflant et complétant le décret 
no 48-1178 du 48 juillet 1918 portant réorganisation de l'uitire 
du Niger (p. 10620). 


Décret du 4 novembre 1931 portant nomination dans le corps des 
inspecteurs du travail et des lois sociales de la France d'outre- 
mer (p. 19621). 


Décret du 4 novembre 19541 con'érant à un gouverneur en retraile 
l'honorariat du grade de directeur de l'administration centrale 
du ministère de la France d'oulre-mer (p. 10621). 


Arété du 4 novembre 1954 définissant les divers personnels et éta- 
blissements assimilés visés à l’article 2 du décret n° 93-1000 du 
octobre 1953 fixant le statut particulier du personnel du 
cadre général de l'enseignement el de ja jeunesse de la France 
d'outre-mer jp. 10621). 


Arrêté portant nomination des membres du conseil supérieur de la 
chasse dans les territoires d'outre-mer (p. 10622). 


Arrèté plaçant dans la position de mission en Franre ur sous-préfet en 
service détaché outre-mer, directeur du cabinet du haut com- 
missaire de la République en Afrique occidentale française 
(p. 10622). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


Décret no 51-1093 du novembre 1951 portant application aux tmili- 
taires de carrière retraités et aux veuves de mililaires rési- 
dant en Algérie, au Maroc et en Tunisie des dispositions du 
décret ne 51-%6 du % janvier 1951 (p. 1062), 


Décret no 541091 du 6 novembre 19534 portant application aux fonc- 
lionnaires de l'Etat retraités et aux veuves de fonctionnaires 
résidant au Maroc et en Tunisie des disposilions du décret 
no du 26 janvier 1931 (p. 106%). 


Décret du 8 novembre 1954 chargeant le ministre de la santé publi- 
que et de la population de l'intérim du ministère du travaii 
et de la sécurité sociale ‘p. 1062). 

Arrélé portant extension de la convention collective régionale de 
travail des entreprises de courlage d'assurances de la Seine et 
de Seine-ct-Oise (reclificalif) (p. 10623). 

Ciroulaire Tr. 9/54 concernant l'application du décret n° 51-1063 du 
9 octobre 1954 relatif à la revalorisalion des salaires les pius bas 
(rectificalif) (p. 10623). 


Ministère des anciens combatiants et victimes de la guerre. 


Arrêtés portant admissions à la retraite (écoles de rééducation pro- 
fessionnelle des mutilés de guerre et du travail el offices dépar- 
tlementaux) (p. 10622). 


2 


Ministère de la sante publique et de la population, 


Déc du 11 1054 portant sur res PP 
et à la Maruniq p. 

Arrété du 28 octobre 1934 portant création d'un conseil de coordina- 
tion au centre national d'éducation sanitaire, d'‘mographique 
et sociaie et non i des n res de | l . 10626). 

Arrêlé du 3 novembre 1954 des d ana- 

médicales égistrés au de \ punique 
et de ;a populalion (p. 10625), 

modifiant et mpiétant la liste des siMcialite Larmaceutt 
ques remboursables aux assu pire e 
du code de la santé publique (re la p. H 

Arrêté portant nomination de rapporleurs près la commission cen- 
trale d'aide sociale (recliflcatif) (p, 10625). 

Arrélé portant promotion (administration centrale) (p. 1062). 


Interdiction leinp iraire de fonctions 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASsomblée nationale. Ordre du jour. Liste des projets, propo- 
Siions où rapports mis en distribution, Convocations, recti- 
ficalions et anunulalion de convocation de commissions et de 


bureau. — Réunions de commissions (p. 
Conseil de la République, — Orlre di jour, — Le 
sions (p. 10627). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réu- 
Lonvoca- 


de membres de ions 
mardi 9 novembre 


(O5), 


Ordre du jour. — Nominalion 
nions de commissions du 
tion de commission (p. 


1904. — 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES ATFAIRES ÉTRANGÈNES 

britan- 
Hit itoires dont les Louver- 
nernents du Royaurn Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
Nord et le Gouvernement francais assur pectivement Les 


relations aies (p. 10629), 


nt; nntz APE nes” 
ressortissants, sociétés on associations incais et 


Avis aux 
sinistrés de guerre dans les tert 
ent res 


internatio: 


MINISTÈRE DES FINANCES, LPS AFFAIRES ÉCONOMIQUES FT DU PLAN 


Avis aux ressortissants, sociétés où associations francais et britan- 
niques sinistrés de guerre dans les territoires dont les gouver- 
nements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'ir'ande du 
Nord et le Gouvernement francais assurent respectivement les 
relations ilisnales !p. 10629), 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DU LOGEMENT ET DK LA RECONSTRUCTION 


TRAVAUX PUBLICS, FRAMPONIS ET TOURISME 
Avis de concours pour le recrutement de dix syndics des gens de 


(p. 1629). 


LOGEMENT ET 


aux ressortissants, sociétés ou associations français et britan- 
niques sinistrés de guerre territoires dont les 
nements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et le Gouvernement francais assurent respectivement les 
rélaltions internationales 10629). 


Atris 


dans les gouvrer- 


ter 
inions de Ccominis- 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBIIQUE KT DE LA POPULATION 
Avis de vacance d'un goste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de la Cellelte (Cornze) {p. 1629). 


Avis de concours en vue d'une inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonchions de pharmacien des hôpilaux pour le 
recrutement d'un pharmacien à Rochefortsur-Mer (Charentle- 
Marilime) (p. 10629), 


Situation de la cause centrale de la France d'outre-mer (août 195%) 
(p 10,70). 


Annonces 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VÉNDLES SÉPARÉMENT) 


O4 A, 
Assemblée nationale. — Domgte rendn in ertenso des débats du 
mardi noveinbre 1951, Questions écriles, — Réponses des 
ministres aux questions écriles (p. 1819). 


N' 
Comseil de la République. -- Compte rendu in ertenso des débals dn 
inardi 9 novermbre 1954. Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 17%). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÊMENT) 
N° 50 


Compte rendu in ertenso des débats du mardi 9 novembre 1954 
(p. 1023). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 novembre 1954 admettant un conseiller d'Etat à faire 
valoir ses droits à la retraite et le nommant président de sec- 
tion honoraire au conseil d'Etat. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de Ja jusire, 

Vu l'article 90 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du 31 juiliet 1935 sur le conseil d'Etat, ensemble 
le décret du méôme jour fixant sont règlement intérieur, et Îles 
textes qui ‘es ont modifiés et complétés, le décret 
no 225 du 25 février 1951; 

Vu la demande d'admission à la retraile présentée par M. le 
conseiller d'Etat Gelinet: 

Vu la loi du 20 novembre 9943 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires: 

Le conseil! des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — M. Eric Gelinet, conseiller d'Etat en service ordi- 
naire, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite el est nominé président de section honoraire au conseil 
d'Etat 

Aït 2, — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution an présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 novembre 1951. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS FRANCE 
Le garde des sceaux, ministre de la justire, 
GUËRIN DE BEAUMOPT. 


Décret du 5 novembre 1954 plaçant un conseiller d'Etat en ser. 
vice ordinaire en position de disponibilité pour convenances per 
sonnelies. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres e: 
sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'arlicle % de la Constiiution de la République francaise 
Vu lordonnance du 31 juillet 4955 sur le conseil d'Etat, artice 
ensemble le décret du même jour fixant son règlement intes 
arlicle #, et les qui les ont modifiés et complété 
Vu la demande présen.ée par M. de ; 
Vu l'avis du vice-président da conseil d'Etat délibérant avce 


L 


présidents de section; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 17, — M. Henry de Sezogne, conseiller d'Etat en seriira 
ordinaire, est placé, sur sa demande, en position de dispo 14 


pour convenances personnelles, à du novembre 
pour une durée de trois ans, 

Aït. 2. — Le président du conseil des ininistres et le garde rs 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ec ii 
le converne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié ;ù 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1951. 

RENÉ C01Y. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDES FRANCE, 
Le garde des sceaur, ministre de la ju: 
GUEIUN DE HBFAUMONT, 


Décrets du 9 novembre 1954 portant nomination 
de conse:flers d'Etat. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 00 
des sceaux, ministre de la jus.ice, 

Vu l'article % de Ja Constiution de la République francais 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1955 sur le conseil d'Etat, ensernihlo 
le décret du même jour fixant son rèvlement intérieur, ainsi que 
les textes qui les ont modifiés el complétés; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art, er, — M. Gérard Freche, directeur des affaires civies ot 
du sceau, est nommé conseiller d'Etat en service ordin n 
remplacement de M. Surleau, admis à faire valoir ses droit i 


retraite. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en mai 
le concerne, de lexécation du présent déerct, qui sera pub Ù 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 novembre 191. 


Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ninistres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCR, 
Le garde des sceaur, ministre de la jJustire, 
GUERIN PE BEAUMONT, 


RENÉ C01Y. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sreaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 30 de la Constitution de Ja République française; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1955 sur le conseil d'Etat: 

Ensemble le décret du méme jour fixant son règlement intérieur, 
ainsi que les textes les modifiés et compiétés; 

Vu les présentations failes par le vice-président du conseil d'Etat 
délibirant avec les présidents de section; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, Pierre Join-Lambert, maître des reqnètés au conseil 
d'Etat, est nommé conseiller d'Etat en <ervice ordinaire, en rem- 
placement de M. Oudinot, admis à faire valoir ses droits à à 
retraite. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le garde de3 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié où 
Journal ofjirel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1954. 

RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE-NENDÈS-FRANCE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justirr, 
GUÉRIN DE LEAUMORT, 
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je Président de la République, 
+ te rapport du président du conseil des ministres et du garde 
eaux, Iministre de la justice, | 
20 de la Constitution de ia République française; 
‘ordonnance du 21 juillet 1955 sur le conseil d'Etat; 
|. emble le déeret du mème jour fixant son règlement inlérieur, 
“ue les textes qui les ont modifiés et complétés; 

123 présentations faites par le vice-président du conseil d'Etat 
“ra! mec les présidents de section; 
|. conseil des mninistres entendu, 


Décrète: 
at ter, — M. Maxime Letourneur, maître des requêtes au con:eil 
d'Etat, est conseiller d'Etat en service ordinaire, en rem- 
ont de M. Gelinet, adinis à faire valoir ses droits à la retraite. 


y 2, — Le président du conseil des ministres et le garde des 
6 ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
\ ne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Juu nat ojlwiel de la République française. 

put à Paris, le 9 novembre 41954, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le du conseil des ministres, 
FRANCE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
GUÉRIN DE BEAUMONT, 


— — 


Je Président de la République, 

ST rapport du président dn conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 
\ax l'article 30 de la Constitution de la République française; 
\ ordonnance du 31 juillet 19%5 sur le conseil d'Ftat: 

| ble le décret du mème jour fixant son règlement intérieur, 
an que les textes qui ont modifiés et coinplélés; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art for, — M. Picrre Voizard, ancien résident général de France 
en lunisie, est nommé conseiller d Elal en servie ordinaire, en 


‘wcrment de M. de Segogne, Inis sur sa dernande, en dispo- 
LITE pour convenances personnelles. 


sceaux, ministre de la iuslice, sout chargés, chacun en ce qui 
erne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
officiel de la République française, 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le garde des 


Fait à Paris, le 9 novembre 1951, 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le présulent du conseil des ministres, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
GUÉRIN DE B£AUMONT, 


Décret du 9 novembre 1954 portant nomination d'un conseiller d'Etat 
en service extraordinaire, 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Va l'ordonnance du 31 juillet 1955 sur le conseil d'Etat, et nolam- 
ment son article 8: 

\ article 20 de Ta Constitution de la République française; 

des minisires entendu, 


Art, fer, — M. André Gros, professenr des facultés de droit, 
Junsconsulte du département des affaires étrangères, est normmmé, 
pour e période d'un an, conseiller d'Elat en service extraordi- 
autre, 

Art. 9, — Le président du conseit des ministres et le garde des 
S'eiux, ministre de ja ju=tice, sont chargés, chacun en ce qui le 
Cncerue, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 novembre 1954. h 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le résident du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
GUÉKIN DE BFAUMONT, 


— +- 


Décrets du 9 novembre 1954 portant nomination de directeurs 
à l'administration centra!e. 


Le Président de la République 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les articles J0 et % de la Constitution de la République fran 
çaise; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {, — M. Jean Louis Costa, directeur du personnel et de 
Ja ité, est directeur des affaires civies et du 
sceau, en remp'acement de M. Frèche, qui été nommé con-cilier 
d'Etat. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
Sceaux, ministre de ja justice, sont chargés de lexécutio du 
mers décret, qui sera publié au Journal ofjjiciel de la République 
raliçaise, 

Fait à Paris, le 9 novembre 194. 

RENE COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des manistres, 
MEXDES-FRAXE. 


Le garde des sreaur, minfstre de la justice, 
GUÉRIN DE BEAUMONT, 


Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du présilent du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les articles 30 et 33 de la Conslitulion de ia République fran- 
çaise, 

Après avis du Conseil! enpérieur de la magistrature; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Léo-Henri Fenié, vice-président au tribunal de 
première instance de la Seine, est nommé drécieur du personnel 
et de la comatabilité, en remplaccinent de M, Co:la, qui a été 
nommé directeur des affaires civiies et du sceau, 

Art. 2 — Le président dun ronseit des min'stres et le gurle des 
Sceaux, ministre de Ja fistie, sont charg di l'exécuti du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Republique 
française. 

Fait à Paris, le 9 novernbre 1954. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDES-FHANE, 


Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
GLERIN D& BKAUMONT 


Décret n° 54-1987 du 9 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 52-509 du 7 mai 1952 anstituarnt une indemnite forlaitaire 
spéciale en faveur des magisirais de l'ordre judiciarwe. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sreaux, ministre de Ja justice, 
du ministre des tinances, des affaires économiques et du plan, 
du secrétaire aux finances et aux aflaires écononnques 
et du Secrélaire d'Etat à ja presidence du conseil, 


Vu le décret n° 48-110S du 19 quillet 494$ portant classement 
hitrarchique des grades et cimplois des personnels civils 
militures de l'Etat: 

Vu le décret n° 52-209 du 7 mai 1992 instituant une indem- 
nite forfaitarre spéciale en faveur des magistrats de l'ordre 
judicisire 

Vu le décret n° 53-4021 du 16 octobre 192 portant modifica- 
tion du décret n° 72-599 du 7 mai 1452 SUSVIsC; 


Le conseil des munistres entendu, 


Dé rèle : 


Art. 17, — À compter du 1% janvier 1955, les taux movens 
fixés par le décret du 16 octobie 1953 susvise sont uniformé- 
ment réduits de 20 p. 140, 

Art. 9, — Le garde des sceaux, ministre de la justire, Je 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargte, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de ret, 
qui sera publié au Journal officiel de Va République française 
et qui abroze le decret du 16 octobre 1955 susvisé. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1954. 
PIERRE MEN.4 S-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, munistre de la justice, 
GUERIN DE BEAUMONT, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
LIGAR FAUTIE, 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
el aux affaires CCONOMUQUES, 

GILBERT-JULES, 

Le munistre des anciens combattants et victimes de la 
querre, Secrélaire d'Etat à la présence du conseul 
por 

JEAN MASSON, 


-@ © 


Décrets portant changement de noms, 


Rectificatif an Journal officiel du 14 août 1%: page 789, 
dre colonne, au heu de: « ApatchevskKv (Simkha), né Je 4 août 1805 
à Tiraspol (Russie)... », lire: « Apatchevsky (Simkha), né le 4 août 
à  Mihhalovka (Sant Mikhalovss), district de Tiraspul 
(Russie)... 


Rectiflcatif an Journal officiel du 27 octobre 19351: page 10147, 
colonne, aa lieu de: « Gôuthier (Jean-Louis-Michel-Alberl), né le 
di à Nice... alin de é'appeier légalement à l'avenir Gau- 
Qhier-Vignal au lieu de Gauthier », lire: « Gautier (Jean-Louis-Michel- 
Albert}, né le {1 mars 1888 à Nice. afin de s'appeler léga'ement à 
l'avenir Gaulier-Vignal au lieu de Gaultier ». 

— 


Décret admettant des magistrats à faire valoir leurs droits 
a la retraite et leur conférant l'honorariat. 
Rectificatif Journal officiel dun 4 novembre 1054: page 1038, 
BP colonne, 450 signe, au heu de: « M. Duyierris », dire: 


e M. Depic:ris 
— +- 


Creffiers. 


Par du novembre 1953, M. Berger (Auguste), gre'fier de 
classe, 4e échelon, au tribunal de première instance d'Yseiu 
Œeaux, e-l placé en congé de longue durée pour ne période de trois 
gois, à cormp'er du 22 octobre 1954, sans retenue de traitement, 


Par arrêté du 4 novembre 194%, le congé de longue durée arcordé 
depuis le 15 février 1952 à M. Duchalelle (Maurice), greffler de 
2 classe, fe échelon, aa tribuual de première instance d'Arras, est 
renouvelé pour une période de six mois, à compler du 15 août 1954 
avec relenue de la moilié de éon traitement. 


Par arrêté du 4 novembre 19514, le congé de longue durée accordé 
depuis le S 1952 à M. Heron (Louis), greffier de c'asse principa’e, 
#e échelon, à la cour d'apnel de Par,s, est renouvelé pour une 
période de six mois, à compler du 8 novermbre 1954, sans rélenue de 


Wrailement. 
— @ 


Par arrôlé du # novembre 1034, le congé de longue durée accordé 
depuis le mars 160% à M. Gesla (Pierre), greffier de 2e classe, 
&e échelon (indice 2351, au tribunal de première instance de Lourdes, 
est renouve!# pour une nouvelle période de six mois, à compter du 
4 seplembre 15351, sans retenue de traitement, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents dirlomat ques et consulaires. 


Par arrêté du 3 octobre 1951: 

M. Telle (Jules Léon-Marie), vice-consal à la retraite, est réintésré 
dans le cadre de l'activité, en qualité de chancelier de 3e classe, 
de échelon, à ce mpter de la date du présent arrêté, 

M. Telle (Jules-Léon Marie), chancelier de 3e classe, fe échelon, 
est none en mi-ejon à l'administration cenirale, à compter de Ja 


date, 
—@ © 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 4 novembre 1954 portant titularisation au titre de la y} 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 d'un ingénieur adjoint des travaux 
ruraux, 


Par décret en date du 4 novembre 1954, M. Daumard (Pierres 
agent contractuel du génie rural de fre catégorie à Metz (indice 26° 
est titularisé dans le corps des ingénieurs des lravaux ruraux, en 
qualité d'ingénieur adjoint de fre classe (indice 915), à compter 
du 26 murs 1952 (reliquat d'ancienneté dans la classe: 2 ans 1 jour 


Décret du 4 novembre 1954 portant titularisation au titre de la joh 
n° 51-1124 du 26 Septembre 1951 en qualité d'inSpecteur adjoint du 
service de la répression des fraudes. 


Par décret en date du 4 novembre 1951, M. Guérin (Yvan), agent 
contractuel du service de la répression des frandes à Alhi, et tilu- 
larisé en qualité d'inspecteur adjoint de fre classe (indice 2671 du 
service de la répression des fraudes du ministère de lagricullure 
à compler du 26 1002. 


Modification de l'arrêté du 29 octobre 1947 instituant des commissions 
administratives paritaires au service des haras. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 octobre 195%, page 
2e colonne : 

Article 3, remplacer la composition de la commission administrative 
paritaire centrale n° 6 par la suivante: 


_ — 
MEMBRES 

DÉSIGNATION 

titulaires eup} leants 

a) Représentants du personnel: 

Aides-commis ..... 1 
Employés de bureau... 2 2 
b) Représentants de l'administralion......,..…. 3 3 


Article 5, au lieu de: « la composition de chacune des commissions 
administratives parilaires locales prévues à l'article 3 », lire: « la 
composition de chacune des commissions adininistratives parilaires 
locales prévues à l'article 4 ». 


6 +- 


Modification de l'arrêté du 7 février 1949 portant institution de 
commissions adminisiratives paritaires auprès de la direction de la 
production agricole. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 27 octobre 1951, page 10167, 
2° colonne : 

Article 3, remplacer la composilion de la commission administra- 
tive paritaire n° à pur la suivante: 


MEMBRES 


titulaires. eup} léants. 


a) Représentants du persont 


Aides-commis ................ 2 2 
Employés de bureau...... 2 2 
b) Représentants de l'administration.......... 4 4 
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Eaux et forêts. 

arrété en date du 27 octobre 1%: 

Chopart (André-Louis), ingénieur des travaux des exax et 
1e De classe, 3e écheion, à Va'enciennes (Nord), est nommé, 
de imande, avec ses grade, ciasse et échelon ccluels, à Rouen 
e inférieure), en remplacement de M. Becherel, qui a reçu une 

alt tation. 

(André-Louis), ingénieur des travaux des eaux et forêt 
classe, 3e échelon, à Nancy Meurthe-et-Mosele), est nommé, 
jemande, avec ses grade, classe el échelon actuels, À Bourg 
; Isère), en remplaceinent de M. Ravinet, qui a reçu une 

Yectation. 
Lietmas (Edmond), des travaux des eaux rt forêts de 
échelon, à OQuiilan-Est (Aude), est nommé, sur £a 
r le, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Quillan-Ouest 


er nt de M. He braud, qui a çu 
au 


—*+ +- 


Régisscurs d'avances. 


par arèté en date du 16 octobre 19», Mme Charlon, secrétaire 
datunstration principal, est nomimée régisseur d'avances, en 
avutration des dispositions de l'artic'e 3 de l'arrêté du 16 octobre 
clant création d'une régie d'avances à cCea- 


{raie mmin'etère de l'agriculture. 


Services agricoles. 


Par arrètés du 293 octabre 1951: 

ingénieur en chef, des services agricoles, 
el : d'office et dans l'intérêt du service, du département du 
Tarn dans le département de la Corse, à dater du 15 novembre 

M. Moreau (Raoul), ingénieur des services agricoles À la d'rec- 
! des services agricoles de Ja Marne, est rmuté, d'office et dans 
nterèt du service, à l'école j'agricuilure d'Objat, pour y occuper 
les touctions de directeur, à daler du noveinbre 1954. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Recensæinent de la population en 1933 


RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DU COXSBIL DES MINISTRES 


— 


Paris, le 29 octobre 194 
Monsieur le président, 


En exécution de la loi du 51 décembre 1%3 et du dcret du 
15 luars 1954, il a été procédé, entre le 10 rnai et le 24 mai 1954, 
au dénombrement de la population par les soins des maires. 

Nos avons l'honneur de vous présenter les résultals de cette 
éralion (en ce qui Concerne Ja métropoice) tels qu'ils ont été 
arrèls par les préfets, sur proposition des directeurs régionaux de 
nationai de la statistique et des études é‘onomiques N 

Le, résullats concernant le énombrement dans les quatre 
d'piricments d'outre-mer vous seront communiqués 


1. Structure administrative de la métropole (1). 


Nombre. des 

Nombre des arrondissements. 


Au précédent dénombrement (109 nars 1916), le nombre des can- 
lon; et celui des communes étaient respechivement: 

Nombre des cantons..........,., 3.028 


Entre 1916 et 1954, deux cantons ont été créés el un canton a& 
é'é divisé en deux; #2 communes ont clé créées et % communes 
ont élé supprimées, 

D'autre part, des modifications gr été apportées dans la struc- 
lure des diverses cireunse riptions. La liste des principales modifi- 
Calions est reproduite ci-après en annexe au fableau A. Les autres 
Modifications sont signalées dans le tableau n° 3 annexé au projet 
de décret authentifiant les résullals du recensement. 


(1) Tous les résullals indiqués dans Je jrésent rapjort concernent 
siluation au 10 mai 


Poprlation de la métropole en 1954. 


rement de la population effectué par les soins des 
maires permet connailre, pour chaque commune, le nombre 
des personnes 4} ‘eur resdlence hahiluelie 
(ce nombre appelé « populalion de résidence habiluelle », où 
encore « 
La populaliun 


Le dénom' 


Lotal en 1954 s'élève à 42.725 443 habl- 


tanis, non compris la ponulation de commune de dont 
les chiffres de ja puialin ne lil pas encore airilés, el que 
l'on peut estimer à 40.0 habitants. 
Ce total se dicorupose en 
Mais il y a lieu d'ajouter à ces résullats: 
to L'effi t de certaines calzories de personnes qui, se trot- 
vant hors de à L'époque du re ment, ne pas 


compter dans popul tion des communes recensées, Ce Sont 
Les militaires du contingent se trouvant hors métrupole à 
l'époque du recensetuent; 
bi Les fonctionnaires civils, les militaires de carrière et les per- 
sonnes de leur famille se Uouvant eh Zoheës d'occupaliun à 


date. 


9» Le nombre des personnes résidant en Franre qui. se trouvant 
en d‘ularement la métropole à l'époque nt, ont 
été omises le uple de la populäton de leur commune ds 


résiden 
10 11 
Au total, Ja population de la France m tropolitanine pent être 

le plus proche): 

Population des d'OS 
Fstumation pour 
Militaires du contingent hors mé tropole fonction- 
naires civils, mmilutaires de carrière el leur 


halhituelle, mais ont néant élabli un bullelün dé 


famille en zones 1x7 

Personnes en déplacement à l'ép se du recense- 


3. Comparaison les ésultats des précodents recensements. 
Certaines modalités pratiques d'exécution du recensement ont 
été modifiées en 1%5%, ce qui ne permet pas de tirer des Conclusions 
igoureuses de la comparaison des présenis réeullais et de ceux 
des recensements passés, 

En particulier, le tableau B, ci-après, qui donne la pop lation par 
département 1926, 1946 et 193%, avec la variation entre 1916 et 
1951 en valeur absolue et en valeur relative, ne fait apparalire que 
de; reuliais Louis: les diflérenves constatées sont dues en partie à 
l'évolution réelle de la population (résullaut elle du Imouve- 
ment nature! de la population: naissances et décés, et des £ra- 
tions), mais en parlie aussi au changement de la méthode de 
dénombrement. 

Sous réserve de celle remarque, le tableau B fait appara 
résulläle ci-dessous, 

Pour la métropole, l'augrrentalion de 
494 est de 5,6 p. 100, 

Les départements accusant les plus fortes augmentations de pnpu- 
lation sont les suivants: 


tre les 


populati in cutre 19:16 el 


POPLEATION AUGMEXTATION 
DÉPARTEMENTS en en pour cutaxe 

Alpes-Maritimes 11.4 
Meurthe-et-Moselle 67,022 11,3 
Territoire de Bellort........,.. | 9.427 11,7 
Loire-Inférieure 733 10,3 

Hout-Rhin....... 
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= 
Le 16} rtements accusant au contraire une diminution notable La deuxième partie donne le nombre et la population t Fe 
bont iivur communes dont le nombre des habitants est inférieur à 
limites 
—— 
Exprimés en proportions, les résultats sont les sui 
en 1,1 en pourcentige à 
Communes dont la population est comprise entre Certaines 
— 
82,391 TRANCHES DE POPLLATION NOMBRE POPULAT 
| 1) 254.966 £ totale de communes des communes 
| 
77.069 5,9 100.000 habjtants et plus. 24 0,1 7.205.156 
A: di 9,727 1.9 50.000 à moins de 101.000 
{ & » 
110.010 19.009 à moins de 20.00 
habal 2:50 0,: 3.192 
5.000 à 7 | 
i de 10.006 | 
(1) Y Compris la population de Bastia évaluée à 30.600 habitants, halmtants ....... 1,1 3.400.741 8,3 
1.Si1 1,8 9.180.076 
tableau qui reprend les résullals des recensements depuis 1.000 à moins de | 
permet de -e rendre compile de l'évoiulion de là population des habitants a 5.09:.° { 
À moins de 1.00 | 
habitants 7.591 20 9.212.025 122 
Etrangers. 
‘ 200 à moins de 
hubilants 13.670 00 4.118, 105 10,3 
Le nombre des étrangers rerensés s'élève en chiffres arrondis à | 
12 une popuation totale de 12,7:31.000, soit une propor- Moins de habitants....l 11 10.113 24,6 1.953.04 
des étrangers était de 1.671.000 sur une popu- | 160 2) 42.774.410 | 
alion totale de 40.451000, soit 4,1 p, 100, 
En 1996, la proportion élait de 2.191.000 sur 41.907.000, soit 5,8 © 
L'évolution depuis 1896 du nombre des étrangers eh France appa- ( Dont six communes inhabitées. 
rait sur le tableau C craprès en annexe. (2) Y compris la population de Bastia, évaluée à 40.000 habitants, 
ndique pour chaque département la proportion des Les six communes inhabitées sont les suivantes: 
‘tirangers dans opulalio Us! lei 
Les départements présenta la plus forte proporti ‘étrangers 
sont ant la plus forte proportion d'étrangers Meuse, —  Beaumont-çn-Verdunois, Bezonvaux, Fleury-devant- 
Douaumeont, près Samogneux, 
Pyrénées-Orientaies :....... 19,0 ! Houches-du-Rhône 52 
9,1 | Iaute SAVOÏS ‘ 5,0 Communes dont la population est inférieure à certaines Limit 
Tarn-ct-Guronne 8,1 | Hautes-Pyrénées 4,8 
| 16 LIMIIES DE LA POPULATION NOMBRE POPULATIO\ 
Meurthe-ct-Moselle totale de communes des communes 
Seine et Marne 6.0 | Haut 4,5 iu0 
Communes de moins de: 
} nie Q "8 5 
5. Jopula!ion des villes. 40.000 habitants... ....... 25.02: 
e fableau donne \ liste des villes de plus de 10.009 habitants a : 
CCS par of ire d ortance di croissante de leur poru: ition en 2 000 habitants... 3.183 92,5 15.906.066: 
avec rappel de leur population en 1936 et 1916 1.000 habitants.......…. 31.407 82,6 10.905.61:1 253 
La ville de Paris compte 2S50000 habitants, en angmentation de 
46 p. 100 pur rapport à 1946, Viennent ensuite, dans l'ordre : 500 23.813 5.6: 12.3 
Marseille avec 661.000 habitants, en augmentation de 4,0 p. 100 par 200 habitants......... | 10.143 26,7 1:273.090 | ù 
ru hport à 1956 
Lyon avec 174.000 habitants, en augmentation de 2,3 p. 100 par 
rüpport à 1910 (1) Y compris la population ae Bastia, évaluée à 40.090 habitants. 
loulouse avec 269.000 habitants, en augmentation de 1,7 p. 100 par 
rapport à 1936 
| horde LUN av 258.000 habitants, en augmentation de 1,7 p. 100 par A noter d'autre part que le nombre des ecormmunes ayant moins 
rapport à 1! 1. de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu est de 56.179 (95,2 p. 100 
\ive LE 214.000 habitants, en augmentation de 15,7 P. 100 par du nombre total des communes), représentant une populati in (otale 
pay de 18.823.214 habitants (44,0 p. 100 de la population totale). 
ani le avec 223.00 habilants, en augmentation de 11,3 p. 100 par Le tableau G, enfin, donne les mêmes renseignements que le 
rapport à [RTE | | tableau F pour chaque département de la métropole, 
Strasbourg avec 201.000 habitants, en augmentation de 11,5 p. 100 tiré 
par rapport à 1946, Tels sont, monsieur le président, les principaux résultats tirés de 
l'exploitation préliminaire des documents recueillis à l'issue du recen- 
Le nombre des villes dépaesant 100.000 habitants est de 2% con i 195! 
illes dépaesar 00, iabilants est de 2% contre sement effectué au mois de mai 1954. 
t 20000 hal ts est de Nous avons l'honneur de les soumettre à votre haute approbation 
s _ re des villes dépassant 50 000 habilants est de 63 contre et de vous prier de bien vouloir revêtir de votre signature le dé ret 
oi en authentitiant les résullats du recensement, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'hommage de notre réepec- 
tueux dévouement. 


€ Répart 


tobleau F 
l'im 
core 
totale de 


cerluncs hautes, 


rlance de leur population totale. 


n des comtiunes suivant l'importance de la population. 
montre la répartition des communes de la métro- 


parte du tableau donne le nombre et la population 
dout le nombre des habiants est coripris entre 


L 


Le ministre de l'intéricur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


e ministre des finances, 


des aflaires éconorques et du plan, 


ELGAR FAURE. 


+ 
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TABLEAU A 
Modifications aux circonscriptions terr toriales. 
Cantons ayant changé d'arrondissement de rattachement, 
ANCIENS NOUVEAUX 
bBÉPARTEMENTS CANTONS arrondi--ements de rilta arrondissements de ratta TEXTES 
chement ch: ment 
TETE EE EEE TETE Tachan, Carcassonne, Narlonne, | 9 août 
Manche La-Have-Peenel, Coutances. Avranches. | Décret du 11 er 1292 
Crèvecœur-le-Grand. Clermont, Leauvais, | Décret du 7 août 1%0 
Cantons dont le che[-lieu a élé transféré, 

— 

DÉPARTEMENTS ANCIENS CHEFS LIEUX DU CANTON NOUVEAUX CHFFS LIEUX DU CANTON TEXTE 
Alpes Maritimes Lantosque, du 31 octobre 1953 

(Arrondissemeon! de Xi:'e.) 
Gorze Ars-sur-Moscelle, t du 16 na 
(Wrondissement de Metz-Campayne.) 
Lens-Ouest. Liévin. Décret du ?s juir 
Arrondissement de Béthune.) 
Rhin Landser Sieren!z. Décret du % octobre 1948. 
(Arrondissement de Mulhouse.) 
Cantons crets. 

DÉPARTEMENTS CANIONS CRÉES COMMUNES 

constituant los nouveaux cantons 


Alpes Maritimes 


Tende (arrondissement de Nice) 


(La Rrigue 
"1 Te: de 
Brive-la-Gaillarde-Nord 


Décret du 


0 se 


p'embre 1964, 


Brive-la-Gaillerde (canlion Nord).. 
Venareal ose 
COPTÈZS ses rive-la-Gailinrde-Sud 4 
Chapel!e-anx-Brocs Ut). Décret du 13 septembre 19514, 
par seission de l'ancien Canton /ESsiivals 
de Brive la-Gaillarde atronais- 
sement de Bbrive-la-Gaillarde). Malem SU 
| | 
Canton supprimé. 
DÉPARTEMENT | CANION SUPPRIME | TEXTI 
| | 
| | 
Co unes ayant change de canton de ral‘achement. 
De nombreuses communes ont chancé de canton de rattachement, Filles sont signalées au lableau n° 3 annexé au décret authentifiant 
les resultats du recensement (tableau donnant la populauon des cCornmunes,, 


à 
aimes 
trg, 
| 
10 à 
8,3 
12,8 
11,9 
x 
— | 
toû 
| 
* 2 
1,4 
ils, 
100 
ate 
le 
de 
en- 
on 
rei 
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Cominunes crécers 
DLPARIEMENT COMMUNES CRÉEES TEXTES 
A 
Alpe: Nes lende et La Brigue (rallachées la France en vertu du traité de 
Ariège séparce de Saiul-Yhars (canton de Fossal, arrondis 
és Arrêté préfectoral du 13 septembre 14:84 \ 
AVEYTON Qui épar de ran (Can de Salles-Curan, arrondis- 
Bu de de bren (canton de Berre-l'Elang, arrondis 
Pont-d'Ouilly (canton de Falaise Nord, arrondissement de Caen), for- 
par la réunion des communes de Saint-Marc4d'Ouills (canton 
de Thury-Harcogrt, arrondissement de Caen) et d'Ouillÿ-le-Basset 
inton de Falaise Nord, arrondissement de Caen).......ssssssssee Décret du 23 août 1957, c 
Besse, séparée de Saint-Cirgues-de Malbert (canlon de Saint-Cernin, 
idissetue tiques Arrélé préfectoral du 31 janvier 1953, 
Charente Marbre La Rrée-les-Hains {commune formée de plusieurs hameaux), séparée 
de (canton de Saint-Pierre, arrondissement 
de Arrêté préfectoral du 20 octobre 1951, 
Charente M Port-des-Rarque<, séparée de (canton de 
arrondissement de KR Arré 4 préfectoral du 6 septembre 1947. J 
Charente Maritime Grand-Vilage-Plage, séparée de Saint-Trojan-les-Bains (canton du 
Chiôteau, arrondissement de se Arrûlé préfectoral du 19 novembre 199. J 
Drôme Gervaus, sépare d Erôme ‘(canton Tain-l'Iermilage, art rondisse- 
Juillan<, séparée de lie: ü ire ard-Barret (canton de Bourg-Péage, ar- 
rond pement de Valence) Arrûté préfectaral du janvier 190. 
Eure Hrelagnolles et serez, sé éparées de La Boissière (canton de Saint- 
André-de-l'Eure, arrondissement ee + | Arrêté préfectoral du 25 octobre 1947. 
Pont-de-Buis, sépare de Quimerch et de Saint-Ségal (canton du 
Faou et de Châäteaulin, arrondiss ‘ment de Décret du 20 août 41949. 
parée de Connaux ‘canton de Bagnols-sur- 
Cèze, arrondissement de 0 Arrêté préfectoral du 27 janvier 1939. 
Montagnac, séparée de Moulézan et Monlagnac (canton de Saint- 
Haute Garonne | Binos, séparte de Bachos-Binos (canton de Saint-Béat, arrondisse- 
mént de .. | Arrêté préfectoral du 21 janvier 1948, 
Haute Garonne | Esvoulis, séparée de Bellèze-Escoulis (canton de salles, arrondisse- 
int-Caprais irée de Juilles (canton de Gimont, arrondisse- 
arrêté préfectoral du 3 octobre 1947, 
sép: a! de Monties-Aussos (canton de Masseube, arrondis- 
Hle-el-Vilaine Le Tronchet, séparée de Plcrsuer anton de Châteauneuf, arron- 
Le Arrêté préfectoral du 5 juin 1953. 
Jura | Aresches, séparée de Moulaine-Aresches (canton de Salins- ns, 
arrondissement de Lons-le-Saunier) Arrêté préfectoral du 17 octobre 191%, 
LORS savons Chausse-Terre, séparée de Saint-Romain-d'Urfé (canton de Saint- \! 
Just-en-Chevalet, arrondissement de Raanne)....................... arrêté préfectoral du 27 mars 1917. ; 
Loire Inférieure es La Chevallerais, séparée de Puceul (canton de Nozay, arrondissement 
Loire-Inlérieure ....... La Roche-Hanche, séparée de Saint-Herblon (canton et arrondisse- \! 
ss. | Dessonies, séparée de Saint-Hilaire (canton de Latronquière, arron 
Saint-Jean-Lagineste, séparée de Saint-Médard-du-Presque, Saiut-Cé ré. 
Sant-Vincent-du Per lit et Suint-Jean-Lespinasse (canton de Saint: 
Céré, arrondissement de Gourdon)..............s.ssossessssesses . | Arrûté préfectoral du 12 mai 1918. No 
. | séparée de Maxou (canton de Catus, arron- 
dissuiment de Cahors) Arrèlé préfectoral du 9 novembre 1950. 
MOrDINAN Bono, séparée de l'luugoumelen {canton d’Auray, arrondissement de 
Mo: sainte Anne-d'Auray, séparée de Plune ret anton d'Auray, arrondis- 
Diesen, séparce de Porceleile (canton de Saint-Avold, arrondisse- 
| Dan, séparée d'Annæuiin (cant de Seclin, arrondissement de Lil'e), | Décret du 4 juin 1948. 
\ux Marais, séparée de Saïnt-Martin-le-Nœud (canton de Beauvais 
Sud-Ouest, arrondisseme nt de Beauvais). . | Arrêts préfectoral du 9 Janvier 1951. 
Pas-de-Calais .. FR Libereourt, séparée de Carvin (canton de Carvin, arrondissement de 
Pas-de-Calais ,.... | La Capelle iès-Boulogne, séparée de Baincthun {canion de Boulogne- 
sur-Mer, arrondissement de Boulogne-sur-Mer)...................... Arrêté préfectoral du 20 mai 1349, s 
Sañne et-Luire ,.... À Fleurville, sépare de Vérizet-Fleurville (canton de Lugny, arron- se 
dhusment de MACON) ‘ rêlé préfectoral du 23 mai 
SeinvetO se ...... se. | Buiry-surise, séparée d'Auvers-sur-Uise (canton de Pontoise, arron- Se 
das Arrêté préfectoral du 3 juillet 198. 
Sainte Croix, séparfe de Castelnau-de-Le vis et arrondisse- 
| Arrêté préfectoral du 4 aveil 190, Yo 
Var ..... Ravol-Canadel-sur-Mer, séparée de La Môle (e ant on de Saint-Tropez, 
Arrêté préfectoral du 29 juin 1949. 
| séparée de La Seyie ‘sur- Mer canton de La 
Sevne-sur-Mer, arrondissement de Décret du {1 avril 1950, 
Vendée ..... sensesesss | La Fautesur-Mer, séparée de La Tranche-sur-Mer (canton de Mou- x 
iers-les-M: iuxfaits, arrondissement des Sables | Arrêté préfectoral du 18 décembre 1953. 
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Communes supprimées. 
DÉPARTEMENTS COMMUNES SUPPRIMÉES TEXTES 
“Basses-) | Castillon, rattachée à Cas (canton et de Cas- 
. | Levens ‘canton de arrondissement de rattachée 
AE, à Majasires canton de senez, arrondissement de Castellane)... Décret du 23 janvier 1951, 


Alpes (Jautes-) 


Cuyados 


Eure 
Gers 
JUTA 
Marne 
Marne (A) 
Marne (A) 
Marne (1) 


Marne (1) 


Marne (1) 


Marne 


Marne (faule-) ...... 


Morbihan 
Moselle 


Oise 


Rhin 
RNIN 
Saûne-et-Loire 
Seine-Inférieure ....... 
Seine-et-Marne 
Seine-et-OÏse 


Yonne 


Moatéglin, rattachée à Laragne pour former la commune de Laragne- 
Montéglhin (canton de Laragne, arrondissement de Gap:........,... 
Neuville, rattachée à Vire (canton et arrondissement de Vire)...... 
Saint-Marc-d'Ouilly feanton de Thury-Harcourt, arrondissement de 
Caen) et Ouilly-Je-Basset on de Fa'aise-Nord, arrondissement 
de Caen) réunies pour former la commune de Pont ses (can 


ton de Falaise Nord, arrondissement de 
Venoix, rattaïhée à Caen {canton et arrondissement de Caen)...... 
Séez-Me:nil, rattachée à Nagel (canton de Conc hes, arrondis<ement 
d'Evreux), pour former la commune de Nagel-Séez-Mesnil.......... 
Arcamont (canton de Jegen), rattachée à Roque'aure ‘canton 
Villard-sur-l'Ain, rattachée à Marigny ‘canton de Clairvaux, arron- 


Azans, rattachée à Dole {canton et arrondissement de Dole)........ 
Saint-Yiie, rattachée à Dole ‘canton et arrondissement de Dole)... 


Tahure, rattachée à Sommepy, qui prend le nom de Sommepy-Tahure 
ion de Ville-sur-Toi irbe, arrondis-einent de sainte- Menehou!d) 


[furius, rattachée à Warzemoulin, qui prend le nom de Wargermon 
lin-Hurlus (canton de Ville-sur-Tourbe, arrondissement de Sainte 


Mesnil-les-Hurlus, rattachée à Minaucourt, qui prend le nom de 
Minaucourt-le-Mesnil-lés-Hurlus (canton de Ville-sur-Tourbe, arron- 


Ripont, raïtlachée à Rouvroy, qui prend le nom de Rouvroy-Ripont 
(canton de Ville-sur-Tourbe, arrondissernent de Sainte Menchould). 


Perthes-lès-Turlus, rattachée à Souain (canton de Suippe:, arrondis. 
serment de Chälons-<ur-Marne), qui prend le nom de Souain Per 


Nauroy. rattachée à Beine (canton de Beine, arrondissement de 
Reim<), prend le nom de 


Moronvilliers, rattachée à Pont-Faverger, À Saint-Hilaire-le Petit et 
à Saint-Marlin-l'Heureux (canton de Beine, arrondissement de 
Reims). La commune de Pont-Faverzer prend le nom de Pont. 


Hoëricouit. rattachée à Saint Dizer {canton et arrondissement de 


Keryado, rattache a Lorient (canton et arrondissement de Lorient). 


Hoff, rattachée à Sarrebourg (canton et arrondissement de Sarre- 


Villers-Carmpean, rattachée à Somain {canton de Marchiennes-Ville, 


Aymeries, à Aulnoye, qui prend le nom 
canton de Berlaimont, arrondissement 


Sarron, rattachés À Pont-Sainte Maxence ‘canton de Pont-sainte- 
Maxence, arrondissement de Senlis) et à Saint-Martin Longueau 
‘canton de Lian'ourt, arrondissement de Clermont).............. 


Bourtzwiller (canton de Habsheim, arrondissement de Mulhouse), 
rattachée à Mulhouse canton de 


Bourgfeiden (canton d'Huninzue, arrondissement de Mulhouse), rat- 
lachée a Saint-Louis ‘inêmes canton et arrondissement).......... 


Saint-Jean des-Vignes, rattachée à Chaïon-sur-Saône (canton de Cha 


Bléville canton et arrondissement du Havre), rattachée À la ville 


Pierrelez canton de Villiers-Saint Georges, arrondissement de Pro- 
vins!, ratta:hée à 


Essonnes (can'on et arrondissement de Corbeil), rattachée à Corbeil 
(mêmes Canton et e 


Chichy, rattachée à Hauterive {canton de Seignelay, arrondissement 


Arrôté 


Arrôté 


Décret 
Anrèté 


Arrôt4 
Décret 


Décret 
Arrèté 
Arrèté 


Décret 


Scret 
Décret 


Décret 
Décret 
Décret 
Décret 


Décret 


Arrêté 


Arrêts 


Arrèté 


Arrôté 


Arrêté 


Décret 


Décret 


préfect 


du 23 


préfect 


oral du 2? mars 1949. 
préfectoral du 12 février 19963, 


août 1917. 


oral du 9% mai 1952 


préfectoral du 20 février 1984, 


du 7 ai 


da 27 


mai 1949. 


préfectoral du 6 avril 
préfectoral du 6 avril 
du 16 juin 1%0 


16 


du 16 


du 16 


du 16 


préfect 


préfe 
pré fect 


pré fec 


du 5 j 


du 


du 14 


prélect 


juin 190, 


juin 


juin 19%, 


juin 1950, 


ral du 31 dé 


‘loral du 10 sept 


1353. 


‘embre 
1947, 


ral du 28 mars 1953. 


il du 26 


uillet 1951, 
entembre 1917. 
oral du 15 fév 
janvier 1154 
ral du 3 avr 


oral du 10 jui 


du août 1951. 


loral du 8 février 1947. 


rier 1963, 


rier 1953. 


il 1953, 


n 19:9, 


préfectoral du 18 septembre 1947. 


4) Ces communes 


lcur territoire. 


ont, en fait, ét£ supprimées par la loi du 29 juin 19452, mais 


ce 


texte 


n'avait 


pas indiqué 


la répartition de 


| du 16 juin 19%, 
da 16 juin 190, 
NOTÉ 
|. — 


L 
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TABLBAU 
Popu!ation aux reCensements de 1936, 1946 et 1954. - 
Varnations de la population entre et 1951. 
VARIJATIONS DE 1946 A 1954 
316.719 306.773 311.911 5.16 1,7 
184.617 193 411 487.08 33.657 7,4 
O4 Alpe: Ba 82.255 81.325 2 
06 Alpes-Marilimes ve 013.511 558.973 515.184 66.511 14,8 
ON 272.698 254.518 9:9.077 5,521 29 
288.632 245.335 980, 100 35.155 41,3 
299.509 295.237 210.797 5.500 2,1 et 
43 Bouches-du-Rhône se 1.224.809 071.935 1.048.762 76.827 7,9 
dé Calvados... 101.901 300.026 412.991 42.905 10,7 
419.021 416.187 417.973 31.786 7,6 
262.770 254. 001 212.798 11.803 16 
322.891 967.873 | (1) 255.266 23.607 88 
1.81? 008.955 327.187 28.992 9,7 71 
952.600 958.110 261.035 9,925 1,1 
315. 200 380.837 396.742 15.905 4,2 
558.637 512.260 125.669 43. 109 2,6 
33 Gironde 850.567 581 606.517 3.196 1,4 
ve 502,043 451.129 10.329 2,2 87 
37 Indre-et Loire ce 313.276 319.685 364.706 15.021 43 
38 Isère ....... 572.742 574.019 626.116 52.097 9,1 
39 Jura 229.797 216.386 220.202 3.816 18 
Loir-et-Cher 240,908 212,419 230.924 2.595 4,1 
225 631.591 654. 182 22.891 | 3,6 


— 
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di 0 Novembre 1954 


VARIATIONS PE 1946 A 19354 
por ULATION TOTALE 


Eu valeur absolue. En valeur relative. 
Augirentation 
1956 1950 1954 Augmentation Dimiaution. | (pourcentage) pourcentage). 
Loire 219.251 228.076 215.577 12.199 5,5 
4: LAC] 
Loire-Inférieure 659.428 723.515 €s.511 10,3 
] 
Loiret 013.805 316.918 360,923 13.609 
162.572 154.897 145.104 7.113 14 
t-GAFONNE se se 252.761 265.449 265.519 100 
A t-Gi 
Lozère 98.480 90.523 82.391 8.192 9,0 
Ma 177.600 406.068 o18.211 22.143 4,5 
M 138.599 45.108 416.800 11.292 2,6 
AfATIIC 410.253 285.9% 415.111 28.215 1,3 


11.810 197.117 15.07 6,4 


201.918 256.317 251.522 4.705 19 
ueurthe-et-Moselle ee 076.041 528 805 617.029 8.917 118 
216.954 188.786 207.106 18.20 0,7 

0 402.569 396.724 455.303 28.581 07 
269.951 273.181 274.862 1 681 06 
62: 1.179.107 1.168.515 1.256.833 108.288 94 
456,103 418.876 481.380 2.504 0,5 
Pyrénées (Basses-) 413.114 415 797 429.019 4.22 1,0 
Pyrénées (Hautes)... 158.684 201.954 203.514 1.500 0,8 
Pyrénées-Orientales 233.347 228.776 230,285 41.509 0,7 
67 Rhin (BAS). 711.830 673.981 707.934 25.653 5,2 
212.829 202.573 209.303 6.70 3,3 
11 506.749 511.182 5.13 6,9 
388.519 412.214 420.393 8.179 2,9 
13 SAVOÏB 239.016 235.999 252,192 16.255 6,9 
259.061 270.565 203.852 23.287 8,6 


15 Savoie 
4.902.067 4.775.711 5.154.834 379.123 7,9 
816.151 911.684 05.553 11,3 


109.314 407.197 453.453 46.301 
1.412.479 1.111.910 1.708.791 293.881 20,8 


-119. 


16 Seine-Inférieure 915.628 


79 Sèvres 903.811 912.756 312.812 86 
&) Sorme 467.479 411.208 464.153 22.785 2,3 

297.871 298.117 308.197 19.089 5,4 
4.715 2,8 


81 TAN 
82 Tarn-et-Garonne ee 164.629 167.064 172.379 
308.662 270.688 413.012 42.224 114 
245.508 249.828 258.318 48.480 7,4 
389.211 393.787 295.641 1.854 05 
206.820 313.992 319.208 5.276 1,1 
87 Vienne se 223.789 326.113 324.429 11.584 35 
276.926 342.915 372.523 20.208 


Belfort (Territoire de)... 09.197 85.618 09. 127 12.778 44,7 


Var 


Total | 41.907.056 | 40.502.513 | 42.774.145 2.971.098 5,6 


(1) Y compris la population de Bastia, évaluée à 10.000 habitants. 


| 
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TABL 


Population par département aux 


(Population totale et 


1954 1916 1936 1931 

DÉPARTEMENTS 

2 Population dont l'opulat.on dont Population dont Population dont 

D 

totale étrangers. totale {trangers. totale étrangers. totale étrangers 

01 311.911 206.778 9.066 916.710 15.000 322.913 20.293 | 
0? AISNE ve 435.062 22.159 | 153.411 | 20.809 | 131.617 2.110 159.068 
012.679 7.843 | 313.481 9.81! 30.718 8.315 13.91 11.313 | 
0: \ipe 81.999 4.93 83.351 5.561 83.000 6.513 871.893 7 2: | 
85.045 2.526 81.992 2 | 88.219 4.010 S3.506 4.151 | 
57.591 119.973 53.S15 | 515.711 112.601 493.356 1 1:0 46 | 
07 sie 249.05 3.913 254,598 4.106 212.69 4.199 22.911 7.22; 
230. 190 12,99: 240.399 11.153 983.632 23.60% 293.716 90.762 
110.010 10.695 115.956 40.421 159.133 6.782 161.265 8.200 
10 210.797 7.330 250.237 10.323 239.063 13.11: | 212.596 15.05: 
20.251 21.536 23.925 250.115 36.397 296. 40.290 
42 902,727 7.318 1.727 49.91 311.692 LATE 323.782 13.190 
4: POUCES EU 51.208 971.995 83.221 | 4.225.902 215.311 1.101.672 243.80 
45 Calvados ......... ss. 112.991 8.167! 400.026 11.19S) 404.901 12.678 | 401.356 15.235 
153.065 1.:09 190.888 2.671 193.505 2.9:3 
413.655 4.258 911.137 4.951 309.259 3.862 210.189 2.353 
7 Charente-Marilene 415.953 7.375 116.187 DE 419.021 3.610 415.219 4.50 
6.102/ 296.070 238.6 5.99! 293.94 | 
212.798 3.251 254.601 4.561 262.710 2.116! 951.129 1.39 | 
20 (1) 205.266 5.554 26:.9373 5.51: 322.851 19.S18 295.235 10.21: 


331.36 41.970 333.800 13.90! 


9 
22 005.178 026.955 1.37: 531.810 1.001 039.091 
3 3 
9 


204.813 .202 207 .8R2 2:955 
on Dordogne 377.80 8.06 287.619 23.27 286.969 271 983.720 5.752 
or Doubs 927.487 41.522 298.255 43.01% 304.912 94.118 305.500 


ss... 
5.167| 969.23 967.281 7.65 | 967.086 7.79 


303.829 10.557 205.78 41.581 
258.110 5.016 252.690 3.619 254.700 3.861 


27 L 332.511 8.139: 
23 Eure et-Tair 161.03 3.1.9 


= 
15 
en 


29 Finistère 1.089 721.390 4.151 756.703 1.119 741.295 
20 Gard 396.712 17.113 380,837 395.290 98,712 406.815 32.16% 
81 Garonne (Haute) 529.609 97.191 012.200 40.186 48.61 97.302 111.799 30.996 
82 15.111 20.1$1 190.131 21.240 192.151 20.805 193.13: 15.971 
896.517 31.933 34.155 854), 567 35.090 832,768 35.946 
Hérault ........…. 471.129 26.308 451.100) 33.621 502.043 53.122 511.819 70.819 
39 56.912 1.819 018,210 2.791 269.706 2.692 562,538 3.607 
215.196 292.059 4.39 215.62? 2.935 245.912 1.957 
sente 961.706 5.359 319.685 5.191 913.276 -676 335.226 5.34 


031.017 70.60 
229.109 11.55 
2 203.186 3 
910 210.90 3.035 211.592 2 
216 650.226 91.121 651.822 


ot 
es 
12 
en 
LE 
de 
12 
_ 


2 
-! 
[A] 


.912 


A 
12 
>4 
— 
12 
15 ot 
= 
2 
12 


see 651.192 21.979 621.391 

43 Loire (Hante-} 215.533 1.208 228.056 2.116 255.951 951.608 9 6] 
44 |Lotrelntérieure ........... 733.570 2.807| 663.061 4.29) 659.12 5.122! 652.079 6.19% 
45 560,523 11.955 16.918 233.867 9.352! 312,679 9.649 
ess 117.704 101.89 5.1371 462.572 3.95 106.637 2.119 


| 
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{à Novernbre 104 


FAU C 


recensements de 12% à 1954. 


nounbre des étrangers.) 


2 
1926 1921 1911 1906 | 1901 | 1596 
| 
| 4 
| Pouulation dont Population dont Populat on dont Population dont | Population | dout l'opulation don! 
| | 
1 
otale Clrangers. totale élraugers lol aie étrangers lulu e | élrangers. | étrangers totale | étra rs. | 
| ranger 
| 1 
| | | 
17.195 915.797 8.359 332,182 315.56 | 1.116 | 6.11» 131.569 m 
| | 
| 19.230) 590.226 6.971| 551.105 | | 541.91 e,101! 02 
| ). 02 10.400) 4. 105,291 131 417.961 122 021 \ 11 03 
5.616! 91.852 107.232 23.219 112.126 115.021 412.1 o 0! 
| 8.906 | 2 À 
69.235 2.12 | 105.0 2,309 107.108 | 4.319 ton 710 1. 40 115 | 2 
353 391, 109 100,715! 34,338 99.22 | 231.007 | 912 260.1 | 55.702 6, 
| 1.263 91.20 1.0 56S 317.110 | 3.561 20 23.301 | 179! 
| | sie | 
| 1 23.20! 317.50 815.589 | 92 18.865 | (3 
| 161.198 152.851 18.72 1.195 905.6: 110.327 | | 
| 9.553 227.899 3.158 211.03% 9,526 213.6:0 9 | 3.42 
| 245.6: 10 2 3.219 1.59 3.492 
| 291.051 233.052 900.597 11.114 40.361 13.001 | 12,58 10 | DELLE 
332.910 3.173] 369.142 1511! 377.20 | | 46 | 12 
| | . ‘1! 10i | | 4 
| 1.120! 110.178 417.170 1.216! 44 
146.909 1.612 11.102 
112,700 2.011 216.279 1.3 | 7 | | | 
117.789 263 119.919 9,462! 151.0! 153.7 
151.041 719 153.7 152,119 Gi 153, 150 | 1] 
2 S(x) 1.007 397.4 387] 319.181 110 | 13 
259.280 1.216, 273.808 GT 317.30 1% 218.1 
222 SX! 10.021! qprel | 
52. 023] 21: A1! 0.0 3 470 ç* 
4.1 1.011 331.9 2.6 51.62 2.423 168 | 3.12: 
92,188 03! 722 222 
249.135 22.21! hi! 97! | 
41!! 26.23 115 271.00: 12; 977.931 1: 970 | 1:! 
392. 189 3.116] 396.742 RTE 31.532 
| 239.022 1:.0 i| 29.03 12.1 903 12.11; 1° 046 412.31: 
208.115 10.30: 303.159 8.216! 323.651 1.971 5#.1:0 | 2,10? 231.78 2:21 
753.702 751 62,51 | | 
25.580) 396.159 13.110! 413.128 194 16€ | | 251 
451.505 22,1% 424.582 10.977! 422.196 6.557 412.06: æ 
96.11% 12.08: 191.106 4.112! 291,991 4.533 5.0!1 03 119 r, a | 
824.953 30.2 819.128 95.31! 829.095 à | 
200,570 06. 110 433.215 22.211 0,181 20.255 | 49,779 16.04 1 15.1: 
Dit. 41.03? | 3 | 9.21 109,03 11.190 31 
1. 180 4.952 027,143 2,510! 041.205 800! Ke TA | | 
553.079 51.10 599 | | 9° 7 
DS. 92.922 99 553.9 0!: * | 
33.911 13.01: 002,415 11.67 62.602 11.025 o 
218.099 2.65) 21.52% 1.639! 271.231 20! 276.019 | | 
69.215 31.08 627.130 640 .5,9 5.31% 63.952 ‘ 
11.22 6.8; 227 99; CA 
337.29 2.456! 961.061 819) 261.900 701! | | 
ii . 183 L - | | { 
| 176.889 205.769 215.611 -» | 
- lis 165 


— — 
- 


19588 
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TABLE 


AU C. 


— Population par département aux recensements 


NUMFROS 


19:6 
DÉPARTEMENTS 
Population dout Population dont 

totale éliangers. tolile étrangera 

Lot-et Garonne ...., ts à 963.519 29.229 519 | 33.909 
| 
en 2.391 1.211 00.5 | ecc | 
197.117 181.850 | 6.000 | 

| 

Pirénée 120,019 515.797 45.92% 
Pyrénées (Hautes) 203.541 9.765 | 201.951 11.534 
Pyrénées-Origntales 230.235 23.063 228. 456 23.169 
429.993 1.237 412.914 2.1 | 
15.901] 235.939 12.721 | 
Savoie (Haute-) 90,872 11.6:3| 970.565 13.10: | 

Seine-Inférieure 11.681 9.51 | S16.121 10.10 | 
Seine-et-Marne 153.138 97.050 | 107.197 23,786 | 
Seine et-Oise 1.108,91 51 cas | 59. 
902.197 15.218! 298.117 13.69 | 
172.379 | 3: 167.061 15 172 | 
Vaucluse YA MUR | 11.269 | 219.838 10.93% 
921.129 2.63 | 336.313 4.019 | 
- 966. 110 8.789 | 014 19.705 | 
Belfort (Terriloire 09.125 3 | 86.618 3.29 
| 12.790.115] 1.152.258 | 40.502.513 | 1.670.621 | 


à 


10.00 


habitants. 


11. 


113.111 
711.820 | 
107.201 
.02%,.319 


19 
'opulation 
totale 
252,61 
EL 
523.939 
110,238 
18S.151 
251.338 
215 


6.216 
219.63 
022,167 
402,7 
369.331 


457.179 
151.629 
215.508 
239,211 
335.59 
926 


005.06 | 2.153. 


dont 


1921 


Population 


étrangers, totale 
90.976 | 217.90 
455 101.819 
4:9.991 
2.85 199: 
15.011 112.1 


1.023 
91.101 
5.760 
151.313 


29,960 


402 
1.55 
11.503 


17.730 


| 


215.819 
537.528 


407.132 
273.717 
1.205.191 
200.59) 
422.719 


189.992 


1.965.616 


908. 181 
166.626 
302.99: 
151.259 
277.104 
211.689 


299.296 


dont 


étrangera 


— 
| 
| 
| 
| 


22 9% 
| 

! 
| 

| 
| 

| | 

09.5 


130.0 


900 


993 91- 
vu. 


of 
4.201 


153.525 


ui 
13.233 | 
1.668 | 


17.97 


40.652 


| 
| | = 
47 | 
| 
| 
| | 
139.70 
955.179 
Gi 67.353 | 502,63? 
55 13.195 15.000 | 
| | 693. 108 
68 | | 255.195 
5) | 2, | 2,029, 119 | 
| 
« | | 3.115 Eu 
1.1:9.67| 125.835 
456.102 12.598 41.722 
| 18.165 97.591 
€ 10. ire 11.89 
| 12.619| 233.617 37.320 
| 12.123| 633.252 91.507 
23.066 | 516.726 
| 63.111! 1.016.028 
70 | 6.157 | 219.957 | 
| 525.676 533.711 | 
72 383.519 4.701| 281.619 2.05 | 
53 | 239.09 | 20,620 | 995.541 91.92 | 
71 | 259.061 | 22.251 | 252,791 93.90: | 
| 4.052.067 | 369.300 1.993.855 | 459,19 | 
| 95.07%! 91.03) | 
| 109.311 | 22,202 | 6.121 | 
| 1.112.172 | 122.11: | 
79 | | | 
80 | | 18.214 | 
| | 
83 16.553 | | 52.949 
si | | 13.922 | 
85 1.116 
| 3.516 | 23.072 9,105 
| 2.62 | 335.973 2,06: 
271.689 19.062 219. 13: 11.15 
90 99,197 6.30 09.103 9.09 
11.831.923 | 2.891.160 
(1) Non compris la population de Bastia 
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de 1596 à 1954. Population totale et nombre des étrangers) {suite.) 


— 
1926 | 1921 1911 | 1906 | 1901 | 1S25 | 2 
Population dont | Population dont | Population dont | Population dont | l'opulation | dont | Population | dout | x 
totale élrangers | totale étrangers totale Clrangers. | totale | étrangers totale | Élrsugers, | totale sugers | 
| | mr | | 
101.73 150! 108.822 | 2! 12,7% | | 12.114 | 
sol | 2.182) 508 | 1.058) 513,10) | | 1.091! 49 
151.96: | 125 2 16,110 11 5 191.772 | | 
> Un 22,590! 366.721 | 11.074] 326.94: 9.369} 151.18; 10.54 439.577 | 
19 7 195.8 | 3 211: 2,910] 221.724 2.921) | 1 
259.143: | 262,417 295.732 2; 06.157 1 15, 19, 521.187 | 53 
192 | | S10 0651.7:0 17.508 | 11. 181.722 | 36.179! 160.417 | 23.0 
218.191 17.516 207.509 10.622 277.955 1: 5.262] 255. 18 5.1&| 
| 118,175 191 v10.01; 121 15: 152 151} 6. 108 | 1657] | 2°) 13 
| « 13. 101 113.409 120 8S.51 | 635,211 » | | | » | 57 
| 1.069 253 1.787.918 173.53N] 1 061.7S0 10.004 | 1.805,61 on | | 1.S11.* | 963.6 9 
271.637 211.81: 307.523 “17 15.99 | 138! 925 059 | 61 
315.309 19 190, 3.02; 525.016 co? 119 11.195 555.078 ! 63 
111.56 2< 102.981 2 133.318 2] 423.815 7.273) 124 16.1 123.572 
187.875 & 1%] 155.760 206,105 1.50%! 915.54 til 213,97 65 
229.979 33.871 217.503 91.13) 942,936 13.80! 213,171 | 11.940! 208,938 9.011, 66 
670,97; 25 192 Got | 25.98 | 66.09 | » | { | 2 » C7 
190.651 | 2050 168.9: | 20 017.865 512.079 | » 17 v GS 
220.313 1.08 25 267.80 | 2.850! 272.891 | 
019,25 18.801! | 116 613.377 | 1.104 620,60 | 1.27 621.27 
387. 182 | | 099,25 119,37 121. 370 | Biol | 125,057 | 52 
251.21 | 19.600) 225.0 1: 217.0 10 2 | 10.900 251.781 | 29,700) CRT | 79 
245 235.608 | 12.10) 955.13 | | 40.96 965.874 | 
80.017 | 23.62:| 9.29 10.00 | 1.3 | 7.011 | | 
1.135 921.67 | S17.617 20.921! 719,7 | 13.1i 1 659 13.51 74 
309 ,S20 | 1.169! 310,064 | 65 11.02 | | 159 12,174 | 16.69, 
123.946 15.08) | 12.122] 20, 164 3.105 2.06: | | 13,2% +4) 
Jo! 13.014! 15.388 | 1.736] 1.09 | | | r | 
vu! 995 | 2; | | 2 L 
161 | 6.9: | 159 182.577 12 13,553 | 163.6 | 266. 304 | #2 
317.932 60.66: 22 62. 16 | 57 x | , | 
310 | 1 | 817 it | 621 | | 85 
5.337] 122.014 11.4 120 | 424.10: | ‘ | so 
277.220 973.11 2.654 307, 19 | 221. | 1.1 1.1 
10.712.890 2.505.017! 39.909. IS] 1.550 11 119.00 1.192.606! 51.006 1.009.115. 10.681 115 | 1.097.7 10.1 1.027,19 
| | | 
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TABLEAU 


Proportion, par département, des étrangers dans la population iotale. 


| 

FKHOPORIION | 

DÉPARTEMENTS des étrangers 
en pourrentage 

7,6 
2. 
1,1 
1,7 
0,2 
2-4 
HO 
Loire-Inféricure 0 
2,1 


Lozère 


Mavenre 


Nièvre 


Prrén 


Pyrénées 


PrirénéesOrientales 


Rhin 


Rhin ‘Haut-) 


Rhône 


Saone 


Saone-el-Loire 


Sarthe 
Savoie 


Savoie 


Sèvres 


Sonne 


Vendée 
Vienne 
Vienne 
Vosges 


\onne 


Belfort (Territoire de)........ 


France entière (métropole)... 


19 Novembre 


PROPORTION 


DÉPARTEMENTS 


10590 
|) 
| 
| | 
NUMÉRO | | NUMÉRO des Gtrangers 
ea pourcentage. 
m | | 47 | Lotet 
| | 16 
«3 | 19 Main 0,5 
6 | | 52 Marne 3,5 
07 | 53 02 
| Meur 6,5 
10 | | 26 Morbi 0,2 
11 | | 57 Mosel | oi 
2 | | 53 1.9 
13 | Nord 4,6 
| | | Oise 
15 | | | Orne 09 
| Pas di 9,9 
47 | | 63 | | °9 | 
18 | 2.0 
1 | | 1,8 
| | 10.0 
| | 67 || 16 
23 6) 2,2 
% 71 | 99 
% | 43 | 0,3 
| 97 | 73 Gt 
| st 4,9 
82 Tarn-et-Garonne 00 6,1 
| 87 08 | 
“ | 3,9 
3, 
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TABLEAU E 
Population des villes de plus de 10.000 habitants classées par ordre d'importance décroissante. 
POPLLATION POPULATION NUMÉRO VILLES DÉPARIEMENTS POPULA TION 
totale totale 1446. d'ordre. totale 1054. 
1.123 13 Clermont-Ferrand ee 115.291 
1) 100.003 (4) 91.560 25 09.079 
72.207 74 984 40 Perpignan ......:. | 70.051 


(1) Compte tenu des modifications de limites de la commune (Noir le n 
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TABLFAU F. — Population des villes de plus da 10.009 habitants classées par ordre d'importance décroissante (suite), 


POPLLATION POPULATION NUMPRO VILLES DÉPARTEMENTS POPULATIOS 
totale 14. totale 194 d'ordre. lolale 1964 


— _ 


44) 55.00 (1) Chalon-sur-Saône ,......... Saône-el-Loire .......... 17.399 

(1) 2.29% (1) 96.725 109 Haute-Savoie ........... 

3? 


29.29 


22.539 22.013 121 Saint-Germain-en-Laye . | Seine-et-Oise 


27.510 25.359 126 Villejnif ....... | SOIN 3 
27.708 93.595 10 Epinal ..... | ......... 25.088 
26.902 26.726 1: Montceau-les-Mines 22.308 
26.478 24.908 17 Denain Nor: -4 

24.706 25.044 113 Bourg-en-Bresse ........ | 26.699 
({) 21.927 114 Seyne-sur-Mer (La) VAR 26.672 

19.469 19.539 150 Saint-Dizier ....... 25.519 
21.660 151 Blanc-Mesnil (Le) ..................... | Seineet-Oise 


21.222 22 97 155 ce 21 64 
23.62 20.859 159 À se 21.219 
21.160 23.441 160 Saintes ......, 23.108 
21.946 22,552 161 Hénin-Liétard ......,...... | Pas-de-Calais 2.013 


(4) Compte tenu des modifications de limites de la commune (voir le tableau n° 2), 
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TABLEAU F. — Population des vilies de plus de 10.009 habitants classées par ordre d'importance décroissante (suite. 


POPULATION POPULATION NUMÉRO VILLES 
totale 1106. totale 1946 d'ordre. 
(1) 21.76 169 
17.051 21.417 151 
145.310 154 ses je 
15.218 
91.497 153 PONT 
(1, 20.011 15% Villefranche-sur-Snône 
18.29 15 Vilienenve-Saint-Georges 
19.653 202 Petit Oueviily (Le) 
20,437 20 
(1) 18.297 224 
7.0» 25 
7.67% 2% 
48,512 14.110 210 Hellemmes-Lille ,......... 
11.936 17.60 242 LOS se ce de 
15.802 15.63 245 Chambon-Feugerolles ,................,. 
15.839 16.269 247 
2.059 11.594 218 Savigny-sur-Orge ..... 
3.482 15.826 219 PRIOR ss 


{1) Compte tenu des modifications de limites de la commune {voir le tableau 


Vienne 
Seine 


Nord 


Gironde 
Ille-et-Vila 
Moselle 
Gironde 
Seine-et-0; 
Basses-Pvr 
Nord 
Bas-Rhin 
Gironde 


Meurthe 


brome 
Ardennes 
seine 


Saone la 


Pas -de-Ca! 


Orne 
seine 
seine-et-6: 
hhône 
Seine 
Moselle 
Seine 


Vosges 


soine et {} 
Aveyron 
Rhône ... 


Seine-et-Marne 


Finistère 


Seinc-et-Marn 


Rhône 
Ve n ice 


Ba:-Phin 
Giron Île 


Nord 


se ne 


Maine-et-L 


Vendée 
Loire 
Nord 
Bouhes a 
Ardennes 


seine 


Seine-et-0 


DÉPARTEMENTS 


Haute-Loire 


énées 


1 


sis... 


"ss... 


POPUI ATION 
totale 


23.583 
23.581 
21.43 
23.43 
23.16 
23.1: 
23.004 
2.00) 
22.974 


19.372 
19.152 
19.216 


| Moselle .... 22. 
| 22.398 
Alpes-Mariliimes 22.187 
20,53 
20.M9 
20.049 
| Seine-Inférieu 11.114) 
| 17.619 
| 17.611 
| 17.48 
| 17.997 
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TABLEAU E. -— Population des villes de plus de 10.000 habitants classées par ordre d'importance décroissante suite). 


POPULATION POPULATION NUMERO VILLES DÉPARIEMENTS POPULATIO 
totale 1036 totale 1946 d'ordre totale 


11.709 13, 


(f) Compte tenu des modifications de limites de la commune (voir le tableau no 2). 
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TABLEAU F. — Population des vilies de plus de 10.000 habitants classées par ordre d'importance décroissante ui). 


POPULA TION POPULATION XUMERO VILLES DÉPARTEMENTS POPi LATIO 
totale totale 1944. d'ordre. totale 

779 10.118 347 (LE) seme 13.163 


11.826 19,863 383 


7.38) 10.675 MEN Sainte-Uencviéve-des-Bois sé 11.19 
6.008 4,313 305 Cagnes-sur-Mer ,...... Nines-Marilimes 11.065 
9.231 19,090 116 Saint-Amand-Mont-Rénd ............... 10,569 
11.067 10.16 420 Moyeuvre-Grande ........ 14,707 
8.187 7.413 421 des COPDS Indre-ct-Loire ...,..... 10,656 
9.234 9.495 424 Seine-et-Cise ..... esse 10.622 


{1) Compte tenu des modifications de limites de la commune (voir le tableau ne 2). 


| 
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TALLEAU FE. — Population des villes de plus de 10.009 habitants classées par ordre d'importance décroissante suite et fin). 


POPLLATION POPLLATION NUMÉRO VILLES DÉPARTEMENTS POPULATIO% 
totale 1996. totale 1916 d'ordre totale 1954 

ft) 10.556 1) Sarrebourg | Moselle ..:... 10,479 

7.623 152 Digne ...... se se 10.46 


TABLEAU F 


Répartition des communes suivant population (France entière). 


Œ — Nombre des communes dont la population totale est comprise IL — Nombre des comraunes dont la population totale est inférieure 


entre cerlames limites. à certaines Limites. 


Population totale de ces communes. Population totale de ces communes. 


NOMBRE POPULATION NOMBRE POPULATION 
TRANCHE DE POPLLATION TOTALE d'a de ces LIMITES DE LA POPULATION TOTALE de de ces 
communes, communes, communes. communes 
400.000 et plus............. 24 7.209.186 Nombre tolal de communes............, | 3S.000 
80.000 À moins de 100,000 habitants... 11 Moins de 100.000 | 37.976 2) 
MALO) à tons de habilan!ts... 28 1.117.622 Moins de 80.000 | 37,965 2) 
30.000 à moins de 50,000) habitants... 09 2.236.6S0 (2) Moins de 30.000 | 37.937 
20.000 à moins de 306,000 habilants... 2.081.091 Moins de ‘6.000 | 91.878 
à moins de M) habitants... 20) 3.192.592 Mois de 192 
0.000 à moins de  1044X) habitants... 19 122,191 Moins de 10.000 315082 
2.000 à de 90.000 hahilants... 3.128.923 Moins de 4.008 | 
à moins de 00) habilunis... 67 1.177.979 Moins de 2.000 habitants..... 3.02: 
3.000 à moins de 1.000 habilants... 113 1.692.591 Moins di 36.197 
à moins de 3000 habitants... ils Moins de 3:000 ses | 90:26! 
2000 à moins de 2 300 habi!lants... Moins de 52.816 
1.200 à moins di habitants... 1.109 Moins de 2000 59,185 
4.000 di habitants... 2.007 3.20 Moins de 1.300 31.071 
106 à moins de 1060 habilants... 3,101 Moins de ha DIM ANTS. 0 00 | 31.407 
à moins de :00 habitants... 1.107 2.021.631 | Moius de 100 | 28:20 
100 à moins de 00 habitants... 3.076 311.09 Moins de | 2 13 9.6 
300 à moins de 100 habitants... 1.118 1.528. 715 Moins de 650 | 20-194 1: 
2006 de 00 habilanis... 6,176 1.918.749 Moins de | 16.319 | 2% 
100 moins de 24) habilants..……. 7.112 Moins de | 1.233.040 
50 à moins de 100 habitants... 2,506 615 Moins de 1064 3.031 | 208,016 
Moins 06 50 6235 21.431 Moins de 21.131 
| 


(1) Y compris Bastia 
Non compris la population de Bastia, évaluée à 30.000 habilants. 


Non com s la population de Bastia, évaluée à 40.000 habilants. À n 
(3) Dont 6 communes inhabilées, 


Dont 6 communes inbabilées. 


(1) Y com Basiin 
(2 
(3 
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Décret n° 54-1088 du 50 octobre 1954 authentifant les résultats du recensement du 10 mai 1954. 


Le président du conseil des minietres, 


sur 
finan 
Vu 
nal 
at 


rap} 


du décret du 15 mars 1454, 


Décrè{ 


Art 


e: 


port du ministre de l'intérieur et du 
es, des affaires économiques et du plan, 
s nouveaux états de Ja population dressés par l'institut 
na! de la statietique et des études économiques en à 
les préfets, en exécution de la loj du 51 décembre 1953 et 


minietre des 


ter, — La population des départements, arrondissements, 


eantuns et communes e<t arrêtée aux chiffres figurant dans les 
tableaux annexés au présent décret. 


Art. 2 
eti 
compter 


du 


— Lee nouveaux chiffres de la population servat pris 
sidérabion, pour Fapplication des lois et règlements, à 
janvier 1055. 


Art. 3 — 


FRANÇOIS 


Par le nrésident 


de l 


ministre 


Les ministres 
concerne, de l'ext ution ju 
Journ il officiel le he] ul 

Fait à Paris, le 3%) tobre 


conseil 


affaire 


d : 
fie dr, 


TABLEAU 


Population des dénartemenis. 


Le ministre 


PIEFRHRI 


['ALER 


FAL KE, 


MENDÈS FRANCR 


nances, 


{ du plan, 


(Population totale: Fran et étrangers.) 
NOMBRE DES POPULATION | 
DÉPARTEMENTS total FRANCAIS | ÉTRANGERS 
| Cantons. Communes, | 
4 26 456 at 01.14 7.747 
4 30 245 oi Alpes (BASSES) es 
2 31 163 O6 Alpes-Marlimes “1 #) 11.008 
3 20 312 09 dis 10.01 10.60% 
3 31 11 2 216.638 91,576 
3 43 907 12 et 202,727 10) 7.418 
3 118 13 Bouches-du-Rhône 1.01=.702 | 01.14 
23 2659) 15 153.0 1.709 
90 259 19 2.798 | 229.127 | 51 
2 25 204; 23 172.5 1% 2 | 2.120 
3 27 65 25 Doul 21187 | | 11.r22 
3 29 3s1 25 2 | 5.747 
3 % 27 | 8.159 
4 45 249 29 Finisièr 121.81 > | 1 
3 40 30 5.712 | 1,324 17.118 
3 29 Garonne (Haute-) 525.65 | 87.875 | 
3 29 467 32 485.111 | 1x 
3 343 34 451.9 | | 26. 
3 24 281 37 161.706 | | | 
24 27 se 2.821 | 06.009 | #29 


D sont chargés, chacnn en ce qui le 
présent décret, qui sera publié au 
| 16 francakk À 
1054, 
Ga des ministres: 


JOURNAL 


OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


19 Novembre 1934 


NOMBRE DES POPULATION 
DÉPARTEMENTS totale FRANCAIS ÉTRANGERS 
Arronit« Cantons Commuges 1958 
3 32 339 42 ‘ OR 632.43 21.979 
29 208 “3 Loire (Ilaute-) ...,..... 215.977 214.064 
49 Maine-et-Loire 518.41 515.761 9477 
4 59 60 155. 08 415.622 19.626 
3 il 64 Pyrénées (BASSES) 420.019 407.626 
3 13 2,3 65 220.287 907.217 
2 3 Sadne (Haute-) ..... 5.162 1.140 
ol 71 Saéne-et-Loire 511.182 197.119 11.063 
4 315 74 902 279.179 44.6:3 
3 12 st 75 sas 5.151.821 4.968.670 436.164 
708 7 Seine-Inférieure se 911.684 932.143 
2 | 7 453.128 426.288 97.00 
11 78 r 1.708.794 1.631.153 54.608 
2 2 15 Tarn-et-Garonne e 452.550 158.424 13.955 
3 151 Vaucluse 268 257.049 11.269 
3 007 005.611 391.812 79 
29 87 Vienne (Maute-) 224.129 321.7% 2.65 
{ 90 hollort [Terriloire 60)... 99.427 05.591 3.896 
3.091 58.000) Total (métropole) | (1) 42.794.115 | 41.282.693 1.451.792 
(1) Non coinpris Ja populalion de Bastia, évaluée à 40.000 habitants. 


Vu pour être annexé au décret authentifiant les 


Le 


ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


résultats du recensement du 10 mai 1954: 


Le ministre des [inances, des affaires économiques et du plan, 


FAURE. 


Nora, Le; tablaux nes 2 el 3 ann: 


au dé 


ret 


du ‘9 octobre 1951 


authentifint les résultats du recensement du 


10 mai 193% sont 


reproduits dar. un voltine intitulé « Population de la France, départements, atrondwsements, cantons et communes » que l'on peut se pro- 


Tableau no ? 
de la population de 
Tableau ne 3, 


1926 ot 196). 


— La populalion des communes (avec 


rappel de la population de 1936 el 196). 


0 +- 


eurer à l'institut national de la statistique ct des études économiques, 29, quai Bran%, Paris (5e). Ces tableaux donnent respectivement: 


La population des arrondissements et cantons, le nombre de communes des arrondissements el canlons (avec rappel 
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54-1059 du 4 novembre 1954 modifiant le décret du 


n° 
dE bre 1919 relatif aux voies ferrées d'intérêt local de 


a septem 
l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

çur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
travaux publes, du logement et de la reconstruction, 

Vu Ja loi du 20 septembre 1937 portant statut organique de 
‘Algérie ; 
vu le décret du 4 septembre 1919 déterminant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi du 51 juillet 1913 sur les 
vues ferrées d'intérêt jocal; | | 
Vu le décret du 4 septembre 1919 relatif aux voies ferrées 
d'intérèt local de l'Algérie, modifié par le décret du 14 décem- 
bre 1123; 
Vu les décrets des 21 septembre 1922, 11 janvier 1945 et 
mai 1937 modifiant le décret du 26 juin 1915 relatif à lex- 
tation directe et à l'affermage des voies ferrées d'intérèt 


conseil d'Etat entendu, 


bécrète : 


ant, #9. — Le dernier alinéa de l'article 28 du décret du 
4 <eptembre 1919, portant dispositions reïatives aux voies 
ferrces d'intérét local de l'Algérie, est remplacé par les dispo- 
sions suivantes : 


« Le conseil d'administration est composé, indépendamment 
du directeur qui en fait partie de droit, de six membres, dont 
deux délégués du personnel, représentant: l'un le personnel 
des cadres, et l'autre les agents d'exécution. 

“ tes délégués du personnel, choisis parmi les agents du 
réseau en activité de service, sont nominés sur la proposition 
des organisations svndicales les plus représentatives ». 

Art, 2, — Le chiffre de 200.006 F est substitné an chiffre de 
{ox EF visé à l'article 33 (S°) et à l'article 36 (3° alinéa) du 
dé ret précité du 4 septembre 1919. 

Aït. 3, — L'article 62 du même décret est modifié comme 
guil: 

« Les départements, les communes et les syndicats de 
communes he peuvent être autorisés à affermer que les lignes 
rentrant dans catégories suivantes: 


3° Lignes exploitées par une compagnie concessionnaire ou 
fermitre qui renoncerait à l'exploitation de son réseau au 
protit d'une compagnie exploitant déjà, dans le même départe- 
ment où dans un département Hmitrophe, des lignes d'intérêt 
gencral ou d'intérêt 

« 4° Lignes nouveles ayant le caractère d'annexes ou de 
piolongements : 

« Soit d'un réseau antérieurement concédé, lorsque la durée 
restant à courir sar la concession est inférieure à trente années 
à partir de Ja déclaration d'utilité publique des lignes nou- 
velles ; 

« Soit d'un réseau déjà exploité par une compagnie fermicre, 
sons réserve que la longueur des annexes où prolongement 
n'excède pas la moitié de la longueur du réseau déjà exploité 
auquel ils Sont ajoutés ». 

Art, 4, — L'article 65 du même décret est complété par les 

d'positions suivantes, qui en formeront les quatrième, cin- 
quième, sixième et septième alinéas: 
_« Lorsque la compagnie fermière est déjà concessionnaire 
d'un réseau en exploitation dans ie même département, Je 
cautionnement peut être réduit à 1.006 F par kilomètre affermé, 
Huis Seu‘ement jusqu'à concurrence d'une longueur égale à 
celle du réseau concédé, Dans ce cas, le contrat d'affermage 
Coit stipuler que l'affermage aura une durée au plus égale au 
temps restant à courir jusqu'à l'expiration de Ja concession, 
ei que sa résiliation prononcée contre Ja compagnie fermière 
€ntrainerait la déchéance de la concession. 

« L'alinéa précédent est applicable lorsque le contrat d’affer- 
Mage est conclu par un département avec une compagnie déjà 
cencessionnaire d'un réseau en exploitation dans un départe- 
nent limitrophe. Dans ce cas, un accord doit intervenir entre 
les deux départements sur les conditions dans lesquelles les 
lines antérieurement concédées dans le second seront affe:- 
ttes à la garantie des engagements nouveaux pris par le 
Concessionnaire envers le premier. 

.“ Dans tous les cas, le cautionnement peut, avec l'autorisa- 
tion de l'administration, étre mis à la disposition de la compa- 
£nie fermière jusqu'à concurrence des quatre cinquièmes, an 
fur et à mesure de la justification, par cette compagnie, de 
l'emploi de sommes équivalentes en Lsesux complémentaires 


ou en achats de matériel, que la charge lui en incombe ou non, 
en vertu des contrats en vigueur. La compagnie continuera à 
recevoir l'intérêt de Ja partie du cautionnement qui aura été 
ainsi employée, mais seulement pour les travaux ou fourni- 
tures ne ui incombant pas, Dans ce cas, les travaux ou four- 
nitures substitués au cautionnement feront retour gratuitement 
à l'autorité concédante dans la mesure et dans les circonstances 
où le cautionnement aurait pû être retenu en totalité ou en 
partie d'après les clauses des contrats. 

« Il reste d'ailleurs entendu que les dispositions de l'alinéa 
précédent ne sont applicables que dans la mesure où elles 
ne sont pas contraires aux obligations imposées aux fermiers 
par les contrats d'affermage ». 

Art. 5. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des tra- 
vaux puldics, du logement et de la reconstruction sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Fépublique française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1954. 

PIBRRE MÉNDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, 
JACOUES CHABAN-DELMAS. 


— 


Décrets du 4 novembre 1914 
approuvant l'érection de monuments Commémoratifs. 


Par décret en date du # novembre 1954, est approuvé le projet 
d'éreclion du monument commémoratif suivant: 
Riguepeu (Gers): monument aux morts des deux guerres. 


— 


Par décret en date du 4 novembre 1955, est approuvé le projet 
d'érection du monument commémoratif suivant: 

Saint-Su!pice-es-Champs (Creuse monument à la mémoire du 
médecin colonel Eugène 

— "6 

Par décret en date du 4 novembre 1954, est approuvé le projet 
d'érection du monument commémoratif suivant: 

Bourg-en-Bresse (Ain): monument à la mémoire du coureur 
cycliste suisse J.-C. Milliet. 


+- 


Décret du 4 novembre 1954 approuvant la dissolution d'une fondation 
reconnue C'utilite publique et abrogeant le décret du 1* juillet 
1928. 


Par décret en date du & novembre 1954, ont été approuvées Îles 
délibérations, en date des 13 décembre 1932 et 21 février 1433, du 
conseil d'administration de la fondation dite Comité central de patro- 
nage de la jeunesse yougoslave, dont le siège est à Paris, qui à 
prononcé la dissolution de cetle fondation 

Est abrogé le décret du 4° juillet 192 portant reconnaissance de 
ladite fondation comme établissement d'utilité publique, 


Décret du 4 novembre 1954 
portant changement de nom de la commune de Mansat (Creuse), 


Par décret en date du 4 novembre 1954, la commune de Mansat 
(canton de Rourganeuf, arrondissement de Guéret, département de 
la Creuse) portera désormais le nom de Mansat-la Courrière, 


© 


Décret du 4 novembre 1954 approuvant la vente par l'Etat 
à la commune d'Ain-Mokra (Consiantine) de terrains domaniaux. 


Par décret en date du 4 novermbre 1954, est approuvé, aux clauces 
et conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif du 8 juillet 
1954 aux termes duquel l'État vend à la commune d'Aïn Mokra 
(département de Constantine), movennant le prix de 631.100 F, les 
terrains d'une superficie totale de 4 hectares 89 ares 4 centiares 
sormant les lots nos 1/2, 1/3, 1/4, 1/5, 1/6 et 3 du plan de son terri- 
toire. 
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Décret du 9 novembre 1954 
portant dissolution du conseil municipal d'Ajaccio. 


Le préeident du con-eil des ministres, 

Sir le rapport du ministre de l'intérieur, 

Va article 45 de la loi du 5 avril 161; 

Considérant que l'adrministralion de Ia ville d'Ajaccio (Corse) re 
peut plus être assure d'une façon norma'e el que cet état de choses 
a été souligné notamment à l'occasion du budget pruaitif de 1955 et 
du budzel de 4954; 

Considérant d'autre part qu'à la suite de démissions successives 
de nombreux conseillers municipaux, l'assemblée communale ne 
Tiprésente plus l'ensemble de la population et de ce fail a perdu 
d'autorité récessaire pour administrer la vide, 

Le conseil des ministres entend, 


: 


Art, Le co municipal de la ville d'Ajacio (Corse) est 
di-sou 
Art. 2 Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 


préecnt décre!, qui sera pablhié au Journal officiel de la Répubique 
Fait à Paris, le 9 novembre 1954. 
PIFRDE MEXDÈHS FRANCE, 
Par le président da conseil des ministres: 
Le de l'intéricur, 
FRANÇOIS 


© 


Cécret du 9 novembre 1954 portant institution 
d'une duiegalion specraie dans la commune d'Ajaccio (Corse). 


Le présilent du conseil des ministres, 

Sr le rapport du manistre de l'intérieur, 

Vu l'article 44 de Ja lot du 5 avril 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%: 

Vu le deret du 9 novembre 1954 portant dissolution du conseil 
municipal de la vilie d'Ajaccio (Corse), 


Décrète : 

Art. {er l'est institu# dans ja ville d'Ajaccio (Corse) une délé- 
galion spéciale composce de MM. Antoine Appiello, Amédée Branca- 
Jeoni, Charles Girod. 

Art. 2? Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
érancçai-e. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1954. 

PIERTE MENDÈS FRANCE, 
Par le président da conseil des ministres: 
Le muristie de l'intérieur, 
FRANÇOIS 


Décret 2pywouvant les modifications apñortées aux statuts 
d'une association reconnue d'uüiité publique. 


Rectificalif au Journal officiel du 10 octobre 19351: page 91, 
Ge ligne, au lieu de: « Œuvre des sapeurs-pompiers de France et 


de Union française », lire: « Œuvre des pupilles des sapeurs-pom- 
de France et de l'Union française », 
— 


Ouverture de crédits snêciaux d'exercice clos. 


Par arrôié en date du ? novembre 1954, fl est ouvert au ministre 
de l'intérieur, en augmentation des restes À parer de l'exercice 
clos 1951, un crédit spécial s'élevant à 282.292 F, montant d'une 
æouvelie créance constatée sur cet exercice. 


Date des étections aux commissions aïministratives paritaires 
instituees à l'admin strat on centrale. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 4046 el jes textes qui l'ont modifiée; 

Vu larrèlé du 1° avril 1932 fixant la composition des commissions 
administratives à l'adininistralion çenirale du ministère de l'inté- 
rieur, 

Sur la proposilion du directeur du persounel et des affaires poii- 
üques, 


Arrûle 


Art. er. — La date des élections pour la désignation des repreen. 
tants du personnel au sein des adtministratives Pari- 
tüires {No 1: Adrninistraleurs civils; N° 2: Agents supérieurs; Ne 2. 
Secrétaires d'administration et agents Spéciaux; N° 5: Chefs de 
groupe et adjoints administratifs, N° G: Secrétaires sténodactyln. 
graphes; No 73: Sténodactylographes; N° 8  Dactylographes et 
employée de bureau) institnées à l'administration centrale du minis. 
tère de l'intérieur est fixée au mercredi 15 décembre 1954. 


Art. 2. — Les jistes de candidats établies conformément aux dispo- 
sitions de l'article 11 du décret susvisé devront être déposées à la 
direction du personnel et des affaires politiques, bureau central du 
personnel, le 23 novembre 1%54, dernier délai. 

Art, 3. — Les fonctionnaires en service au gouvernement général 
de l'Algérie, en service détaché, en position de congé ou d'absence 
regulière, pourront voler par correspondance 

Art. 4. — Le directeur du personnel et des affaires politiques eit 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui éera publié au Journud 
officwl de la République françaiee. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1954. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citaiions à l'ordre de l'ärmée de mer, 


Par décision en date du 2% octobre 1955, sur la proposition dn 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), le ininistre de la 
défense nationale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée de mer. 
MM. 
DPuffo (Jean-Henri), capitaine de vaisseau, commandant les forces 
fluviaies du sud de l'Indochine. 

De Saint-Denis (Marc-Marie-François-René), 
comimäandant le L. 5. L. Hatlebarde. 
Le Saos (François-Marie), lieulfenant de vaisseau. Cette citaton 
annule et remplace la citation à l'ordre de la division décerse 
le 25 mai 1%4 par ordre n° 52 EM. 3/REC de la division navas 

d'Extrème-Orient. 
De Lesquen du Piessis-Casso (Jean-Thibault-Alain-Marie), enseizne 
de vaisseau de classe, 
Baillif {Jean-Louis-Gabriel-Pierre), enseigne de vaisseau de fre classe. 
Curutchet (Jean-Marie), quartier-mailre de {re c'asse de manœuvre, 
mie 1150-R-:8 du monitor M61. 
Bel (Michel-Roger), matelot électricien, mle 5991-T-53 da L. C. M. 
10001 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions extérieurs ave: pale. 


0 


lieutenant de vaisseau, 


Décret du 4 novembre 1254 portant réduction des zones de servitudes 
du groupe fortifñie de Guentrange (Moselle). 


Par décret en date da 4 novembre 195%, sur le territoire de la 
cominune de Thionville, les zones de serviludes du groupe fortifé 
de Guentrange (Moselle), classé dans la première série des places 
de guerre, sont réduites pour faciliter l'extension des agglomérations 
de Haute-Guentrange et Rasée-Guentrange. 

La délimitation des zones restant soumises aux servitades fait 
l'objet du plan dreseé par le directeur des travaux du génie de Me!z. 


+- 


Décret du 4 novembre 1954 
portant déclassement du bastion XIV de la place d'Alger. 


Par décret en date du 4 novembre 1954, le bastion XIV de la fortt- 
fication de la place d'Alger, ainsi qe le terrain attenant, teintés en 


jaune sur le plan annexé au présent décret, sont déclasss du 
domaine public mililaire. 


—+0+- 
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Décrets du 4 novembre 1954 
portant promotions dans les cadres des réserves de l'armée de l'air. 


par décret en date du 4 novembre 1934, sont promus, à titre 
PH \tif, dans les cadres dee réserves de l'armée de l'air, au grade 
de leutenant, pour prendre rang du 1# novembre 1954: 


Corps des officiers de réserve de l'air. 


Cadre navigant. 
les sous-lieutenants Delorme (Claude), Destrumel (Michel- 
A ar Louis!, Mattei (Roger), Adda (ineques), Rouquié (Michel- 


Guuert), Labarchède (Jean-Claude), Baron (Robert-Jean), Bouteloup 

(Claude René-Jean). 
— @ 

par décret en date du 4 novembre 1951, est promu, à titre définitif, 

é es cadres des réserves de l'armée de ]uir, au grude de Lieu- 

& 1: 

Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 

(Pour prendre rang du 17 novembre 14.) 


M. le sous-lieutenant Casadebaigt (A'berl-Henri-Félix), 
+- 


Décret du 4 novembre 1954 portant promotions au grade de lieutenant 
de réserve de l'armee de l'air. 


Par décret en date du 4 novembre 1951, sont promus au grade 
d: vatenant de réserve de larmée de l'air, pour prendre ranz 
x dules ci-üprès, les sous-lieulenants de réserve dont les noms 


IL — Corps des officiers de réserve de l'air, 
A. — Cadre ravigant. (Rang du fer otoure 1954.) 
Rang du 1er décembre 1932.) MM. 


»hilinne-Sté nl 
M. Jouaniconu (Jean-Laurent-Ber- M 
nurd), B. A. no 
Couderc (Jean-Louis), C. M. A, 
223, 


(Rang du octobre 1955.) Lperin thhrpe), M A 


MM. 
Charia. (Robert-Menri), C. M. A. B. — Cadre sédentaire. 
222, (Rang du novembre 
S:hlumberger {Alain-Robert), M. Chagnaud (René-Marcel}, 
À, 2 B. A. OM, 


(ang du 25 novernsre 193 (Rang du 25 décembre 19%.) 
M. lsjeune {Jean-Félix', C. M. A | M. Leca (Christian-Letto-Jean- 
22 Baptiste), C. M. A. 225, 


Il, — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


(Rang du septembre 19:38.) (Rang du 20 septembre 


M Bagniol (Roger-Fernand}, M. Lefevre (Yves-Pierre-Iugues), 
CG A 22 22 


(Rang du 21 avril 13%.) Mang du fr octonre 4Y34.) 
M. Besian (Pierre-Auguste), 
Ma: Bachelez (Jacques-Bernard), 
à C. M, A. 222 

(Rang du 1er octobre 185%.) Bouilier (Arinand-Paul-Yves), 
M. Roussel (Jacques Marie-Félix), | CG. M. A. 222. 

C, M. 4. 28. Cou’aut (ean-Paul-André-Albert), 
C. M, A, 22. 

(Rang du 25 décembre 1951.) Hayat Rozger-Joseph), C. M. A. 
M. Falek ({Jacques-Maurice-Jean), 221. 

M. De Larrard (Joseph-Maurice- 
Alexandre), C. M. A. 22 
Maynadie (Jean-Marcel), C. M. A. 

2». 

Sajus {Pierre-Jean Raymond), 

C M. 4. 223, 

{Rang du 3 octobre 1954.) 
M. Canova (Lucien-Roger), 

C. M. A. 22%. 

(Rang du 19 septembre 194.) (Rang du 48 octobre 1954.) 


M. Trendel (Ravmond-Henri), M. Perin (Jean-Paul), C. M. A. 
B. A. O. M. 1/18. 235. 


(Rang du 19 août 1951,) 
M. Dehesdin (Robert-Wulfrau- 
Charles), C. M. A. 222 
(Rang du 18 septembre 1951.) 


M. Roulin (Chartes-Maurice- 
Ernest}, C. M. A. 922, 


IT. - Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 


(Rang du 1e juillet 1951.) Botton {Jean-Henri-Josenh 


René), C. M. 4. 2? Leger (Françnis-Marce!-Marie- 
(Rang du 2% juin 1953.) * 
Le Me Jean Ji eph-Aut ineŸ, 
M. P an), { M. À, 22 4, 
(Rang du 23 septembre 1952) Maistre (Claude Marie), C., M. A, 
M. Hoizmann (Lucien-Char:es), 
C. M A. 2» Ma Paul \! red), 
À 
r d \t 
Ra toudineses Luc-Ravmond), 
M. Blois e-A URLS 
B. A. 1/191 


(Rang du octobre 1%34.) 
Ru'fler d'Epenoux 
B'anquart (Pau!-Georges), Louis-Marie), 


SEL 


IV, -- Corps des officiers de réserve des services admin stratifs 
de l'arr. 


(Rang du 22 décemtre 19,2) {Rang du 24 ma 
M. Darmon Messaoud, C. M. A. 
26, M. Masviile (Pau! 1% 
C. M, À. 2% 
(Ranz du fer janvier 19:1,) 
M. Marchal (Ranz où 18 juin 1454} 
GE, 


(Rang du 20 avril 1954.) M. 


M. Devinant (Claude-\rmand 
Marie), C. M. A. 222, 


V. — Cadre auxiliaire du Corns des commissaires ordonnateurs 
de l'aur, 


Au grade d'allaché de 1" ciesse, 


tanz du 25 septembre 1454.) 
M. Reyman {Michel Boris), C. M. A, 222 
Ces promoblions au grade de lieutenant, objet du présent d« ref, 


ne comportent aucune régularisauon de sole, 


Décrets du 4 novembre 1954 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de reserve d'engagès et rengages admis dans uno 
éco!'e de formation du perconnel naviSant et qui ont obtenu à 
l'examen de de s age un brevet de specialite du cadre navisant, 


Par décret en date du 4 novembre 1951: 
Sont nommés au crade da sous-ijeutenant dans te corpe des 
de réserve ae l'asinee de l'air ire 1! sant, les 


14 
ci “nés, admis de forimalion du personnel nawi- 
gant, et qui ont, à l'examen de fn de stage, oblenu un brevet 
té afférent à une fonction de ce cadre, 


de 
Pilote 


M. Le Rouleiller (Jean-Oiivier-Francç ns né le 17 décembre 1932 
M. Le Goaster né le % dé embre 1943. 


eplernbre 1951.) 

M. Rernacchi {René-Charles), né le 91 février 1932 
M. Laurent (Didier-Victorl, né le 21 avril 19%. 
M. Mangin ‘Jean-Henri-Luciens, né le 20 mars 196. 


- —— 


Par décret en date du 5 novemore 1935. 
de sous-lieuté int dan e C ps des Jfiviers de ré-erve de ‘armée 
de l'air, cadre navigant, les militaires ci-après désignée, admis en 
école de formation du personnel navigant, et qui ont, à l'examen 
de fin de stage, ablenu un brevet de spécialité afférent à uue fone- 
liun de ce cadre: 


sont nominés au grade 


(Rang du fer juillet 1954.) 
M. Lesschaeve (Jacques-Rémy-Firmin), né le 15 novembre 1922 


- 
M. Greard (Ernest-Ociave-aibert-| M. A. 22 
t 
] 
| 
] 
| , 
incoie 
2 
CN 
= 
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Vu l'arrêté du 1% août 1952 (Journal officiel 9 août 

(Ra du {+ août 105,1) p. tant ins commissions administratives pari 
M. Barraud de Lag Jean-Paul-Marie), né le 20 avril 1934 
f. Coppin (Jacques-Marcel), né le 23 février 19%, p. 4811) modiflant l'arrêté du 13 août susvi . 
M Iumbert (Andiré), né G août 1920. 

Arrèlent: 
(Rang du 1er septembre 1954.) 

M. Grande (Elienne), né le 165 juin 41927. Art. fe. — L'articie 3 de l'arrélé susvisé du 13 août 1952 est à 

M, Point (Jean-Charies), né le 21 juin 1926. 

REPRESENTANTS 
de REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 
Décret du 4 novembre 1951 portant réintégration dans les cadres = l'admiaistralion. 
d'un officier de réserve de l'arm£e de l'air rayé des cadres pour 72 
raisons de 5ante. de représentants. de reprseutants, 
Titu- Sup- litu- Sup 

Par décret en date du 4 novembre 1951, est, sur sa demande, 9 laires, pléants laires plésoe, 
réintégré dans le cor] s des office de géserve des bases de l'air — 
à ja date du présent décret: 

Avec le grade de lieutenant, 
À Agents supérieurs hors classe. 1 1 
(Rang du di nhre 1916.) supérie urs de {re classe { 

M. Aubert (Ernile-Henri, né le 23 1906, lieutenant de irieurs de classe { 

réserve, rayé dés calres. | 
Chefs de seclion, secrétaires 
d'adminisiri a lion de class 
exe eptior nelle, Sn 
Décret portant nominations dans les cadres des officiers de réserve y de classe exception x 
( No 5 A (Secrétaires d'administration 
prince IPAUX 1 { 
Transinissions catégorie). | 
(Pour prendre rang du fer mai 1951.) Cheïs de groupe............. 1 ! 
No à Adjoin ts adinin siratifs de 
MM. les aspiranis: classe 1 
lite de: Adjoints 2 
Delicant (Robert-Edmond), élat-major, 2e région militaire, 
Lire : 
chefs de servi tministratif 
Delizant …bert Edmond) état malo? de région militaire, Chef e 
(Le reste sans changement.) Chefs de servire ninistratif 
+. de ciasse normale....... 1 
Chefs adjoints de rvice ad 
ministralif de classe excep 
Décret portant nominations et promotions d'oificiers de l'armée active où 1 1 
(armee de terre). No G | 40 10 ministratil de classe nor 
Sous-cheis de service admi 
Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 194%: nistralif de classe... 2 
Hitaines $Sous-chefs de service admi 
roupes nistratif de ?e classe... 2 2 
Infanterie. Sou=-chefs de seelion adminis- 
ati ra 

Pages 9942 et 9547, au lieu de: « Barutant {Mbert-Norbert-Ernest », 
lire: Barulaut  (Albert-Norbert-Ernest) »5 au lien de: « becroux dre latér: 4 
(Bernard-Paul-Louis) », ebDecrouy  (Bernard-Paul-Louis) »; au 
lieu de: « Barneaud (Ernest-Joseph-Juies) », lire: « barneaud (Ernest- 

Joseph Ad », ‘6. + + + 

Page 955%, après: « Walder (René-Alphonse) », lire: Agents de mailrise, maitre 

ouvrier, chefs ouvriers... 1 1 
Officiers du recrutement, Ouvriers professionnels de 

Au grade de lieutenant, Ne 17 5 5 Ouvriers professionnels de 

(Pour prendre rang du {er oclobre 1954.) catégorie........ 1 

| MM. les aus Leu enants 1 1 
Digeon (Robert Fuzène), Ouvriers professionnels de 
Eveillard (Gaston Louis Marie). 0.0 « 1 
Mercuri (Félix). 

Le reste sans changement.) 

( sé L Art. 2 — Le directeur du personnel civil, du contentieux et 


Modification de l'arrêté du 13 août 1952 portant institution de 
commissions administratives paritaires au secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Elat aux forces armées (air), 

Vu la loi no 462294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires 


Vu le décre 15-1370 du 24 juillet 1917 portant règlement 
nistration publique pour l'apphcation de l'articie 22 de la loi pré- 


citée, modifié par le décret n° 48-1708 du 5 novembre 1918, le décret 


n° 20-90 du janvier 1950 et le décret n° 50-2814 du juil! et 1950; 


du matériel de l'administra'ion centrale est chargé de l'exéculion 


du présent arrété, 


blique française. 


Fait à 


Paris, le 29 


octobre 1951. 


Le secrétaire 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 


d'Etat aux forces armées 


Le conseiller technique, 
ERUNSCHW 1G-BORDIER, 


Pour le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil 
et par délégation: 

Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE 


CHATENKT, 


qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


(air), 


? 
Novembre 104 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANCAISE 


Fégies d'avances et de receiies. 


1e ministre de la défense nationa'e et des forces armées et le 
üstre des finances, des affuires économiques et du plan, 

vu la loi du 2 novembre 1910 et le décret du 11 février 191 

ts À du servive des des armées; 


l'ordonnance ne 43-527 du 47 mars 1943 portant rattachement 
au ruinistère de la guerre du servire des essenres; 

Vu l'arrèécé interministériel du 17 janvier 1929 portant règlement 
sur la complabihté des poidres; 

Va te décrel no 48-166 du 27 août déterminant les inderm- 
diverses susceplib'es d'élre payées au litre de la solde des 
: nires des armées de terre, de mer et de l'ar et notamment 
ges articles et 14; 

\u décret no 31-195 du 5 février 1031 relatif aux régies j’avances 
régies de reccites insüluées pour le parement de dépenses 
ur la perception de imputables au budget de l'Etat, aux 
annexes, aux budgeïs des établissements gubiics motionaux 
où «aix comptes Spéciaux au Trésor; 


le décret no 33-1251 du 24 décembre 1933 modifiant et complé- 
le décret n° 51-455 du 5 février 
\a l'arrêté du 6 avril 1%M8 portant fixation des avances pou- 


consenties aus régisseurs du service des essenres des 
sunces, par l'arrèté du 13 octobre 1951 e! l'arrêté du 19 jiul- 
le 


Arrétent: 


art fer, — W ect institué, auprès de chacun des établissements 
é vice des essences désignés ci-aprés, une régie d'avanses pour 
emment des salaires des ouvriers el le parement des dépenses 

es d'exploitation, dans la limite du montan: des dépenses pou- 
vaut Ctre régies sur simp'e faclure: 

tion des es-ences du Nord, à Faris: 

lirection des essences du Sud, à Marseille ; 

lirection des essen'es en Afrique du Nord, à Alger; 

roupe de ravitaillement en essence de l'Afrique fran- 
çaise, à Dakar. 


2, — Des sous-régies d'avances peuvent être inshitifes par 
ê ion du mini-tre de la défense naliona'e et des forres armées 
is conforme de l'agent comptable central du budget annexe 
ls sous-régisceurs exercent leurs fonclÜüons sous la responsabilité 
1egisseur d'avances is dépendent. 


art 2, — Le montant maximum des avances gouvant étre consen- 
tes aux résisseurs est fixé dans chaque cas pur arrèté du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, pris Sur proposition du 
drectenr central des essences des armées et avis conforme de 
comptable central du bndget annexe. sera justifié de 
jui de ces avances dans le délai d'un rnois; ce délai est porté à 
quarante-cinq jours pour la régie de l'Afrique du Nord et à deux 
us pour la régie de l'Afrique occidentale française. 


art, 4. — es régisscurs d'avances sont tenus de se faire ouvrir 
un compte courant postal. Es ont, en vouire, la faculté de se faire 
ouvrir un compte de dépôts de fonds, non productif d'intéréls, chez 
un comptable supérieur du Trésor. 

Le montant de l'encaisse que les régi-seurs peuvent conserver en 
haiméraire est limnité aux be:6ins courants, 


art. 5, — 1 est inslitné auprès de chacun des établissements du 
sriice des essences désignés ci-après une rége de rerelles gour 
lencaissement du moniant des cessions de produits pétroliers el de 
mitériels divers réglées au comptant: 

hirection des essences du Nord, à Paris; 

hirection des essences du Sud, à Marsrille; 

birection des essences en Afrique du Nord, à Alger: 

Groupe de ravitaillement en essence de l'Afrique occidentale fran- 
çuise, à Dakar. 


Art, G — Les régisseurs de recettes sont tenus de se faire ouvrir 

\ vomple courant postal qui ne doit être uiilisé que pour les opé- 
rations intéressant la régie de recelles, sauf le cas prévu à lar- 
13 ci-après. 

Art. 7. — Les recettes visées à l'article 5 sont effectuées soit en 

néraire, soit par voie de virersent ou de versement au crédil dun 
compie courant poslal du régisseur, soit par voie de remise de chè- 
ques ou ordres de virement établis à l'ordre du régisseur, 


Art. 8. — Le régisseur délivre, pour tous les entaissements en 
huméraire qu'il eectne, des quitlanves extraites d'un registre à 
cuche numéroté qui Jui est remis par l'agent complable centrai 
du hudget annexe des essences, 

Art. 9, — Les receltes encaissées en numéraire sont versées en 
totalité par le régisseur au compte courant postal de l'agent comp 
Lhibhle central le 10, le 29 et le dernier jour de chaque mess, Gu cha- 
que fois qu'elles atleignent un montant qui est Nxé pour chaque 
établissement par décision du directeur central des essenres des 
armées sur avis conforme de l'agent comptable central; en aucun 
tas, ce montant ne aoit excéder 200.000 F. 


Art, 40. — Lorsque les règlements sont effectués par chèques on 
crdres de virement, ces eMfeis sont tran-mis par le regisseur av 
centre de chèques postaux chargé de la tenue de sm compte, an 
plus tard le prémier jour ouvrable qui suit le jour de leur réception. 
Les chèques sont préalablement endossés à j'ordre du chef dudit 


centre de chèques postaux 


— 

Art. 11. — Le est tenu de virer le 10, le 20 et le der. 
Ti de cl hois, au crédit dun comple courant postal 
ac l'agent compt ral sunnes par l'interiné- 
diüire de soil Cu nil 

Art. 12. — Les opérations prévues aux articles 9 et 11 font l’objet 
de bordereaux de versement wdressés par le régisseur à l'agent 
Comp central. | Je montant des soitnes ver- 
set \ au pt d'at [LS 

art. 13%. — Le régisseur arrêle mensuellement ses écritures et 
] le à co ble central à la vérntisalion ues opéra- 
Lons effc'luces à rs du 

élablit à effet ct transat À l'agent comptable central un 
1 vé faisant 1 d'une part, de par nalure des 
muvettes encaissées par ses soins, d'autre part, le détail des \erse- 
effectués à lazent complabhie central, Le loial des réceltes 
le Lotai des ver-cinents efleètués duvent etre d'un 

Aprés vérification du relevé, l'agent complab'e central provoque 
] l'énivui pat lui jounalcur, des ordres 
de versements néct qui ne lui auraient pas élé produits à 


l'appui da reevé mensuel, transporte alors aux Ccoimples d 
définitive le montant des correspondantes, 

art. 45. — Les tilulaires des régies el sous-régics visées aux 
ariicies der, 2 et 5 du présent arrélé som deésignes selon les règles 
tu vigutur dans le service des éssehces pour là désijhalion des 
dux. 

Art, 143. — Les régisseurs chargés dn parement des dépenses 
visées à larticie cire égaiement habilités à enraisser 
les receltes visées à l'article 23. Les régisseurs gfrant à la fais 
une régie d'avances el une régie de re’eiles ne doivent &voir 
qu'une Seule caisse et ne peuvent se faire ouvrir qu'un seul complé 
couraht 


Eu sucun 


les régisseurs chargés à la fois d'une d'avarces 


et d'une révre de receclles ne dotsent utiliser les fonds de la résie 
de recell our le reglement de dépenses qu'ils sont à 
: 
eu qualdé de régisseur d'avanres,. 
Art. 16, — En garantie de leur gestion, les régisseurs d'avances 
e L 
! lüugisseurs de doivent consutacr un cautionnement 


« 
dont ie €st uformément aux dispositions de l'arrêté 
du 12 septembre 142 

Ce cautionnement peut être, soit réalisé en naméraire, ou en 
rentes sur L'Etat, soit rempiacé par la garantie résultant de l'affi- 
haiion à uue société française de cautionnement mutuel agréée. 

Les frais de constitution du cautionnement el, le cas échéant, 


les colisalions exigées par Îles socit de iutionnerment mutuel 
sont à la rharge pér-onne,e des agenis caullonnes, ce frais ne 
doivent, en aucun cas, être mis à la charge du service des 


Art. 17. — Toutefois, les rgisseurs pourront être dispensés de 
l'ebligation du cautionnement, par décision du ministre de la 
déleu-e nalionale et des forces armées, en cas d'opéralions miii- 
taires. 

Eu outre, èn cas de circonstances urgentes et imprévues, les 


régies devronl pourvoi fou avant la constitution du caultion- 
neinent. 

Art, pourra être alloué aux régisseurs une indemnité 
de responsabitié annuelle, dans les conditions fixées par les décrets 


déterminant les indemnités diverses susceptibles d'élre payées au 
litre de Ja soice. 

Art. 49. — Les rfgisscurs d'avances et de recettes sant soumis 
aux de l'ageul cenlral du budgerl annexe 
des 

Si l'agent comptable central relève une faule grave à la charge 
d'un rézisseur, uivite Le directeur de l'établissement à suspenars 
immédiatement l'iniéressé de ses fonctions el à pro'éd#r à la dé:i- 
gnaluon d'un régisseur 

Un nouveau récisseur est ensuile désigné dans les conditions 
prévues par l'articte ‘à du présent arrêt 

Art. - Les régisceurs d'avances et de recettes tiennent la 
complabhililé prévue par les règlements propres au servie des 
cssences, 

Art, 21. — Son! abrogés: 

L'arrélé du avril portant fixation du montant waxirnum des 
avances eu<ceplibles d'être con<enties à divers régisseurs du servie 
des: essenres des arme®s, 

L'article de l'arrêté du 19 juillet 1%52 portant fixation du mon- 
tant maximum des avances Sasceptibles d'être consentis aux 
régisseurs du eervice des eesences des armées, 

Art, 22, — Le directeur central des essences des armées et l'agent 
comptable central du budget annexe des essences snnt chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du prééent arrêié, qu 
sera pub'ié w1 Journal ofjiiel de la Répubiique françaiée. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1954. 

Le mministie de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
DIDKOWSKI, 


Le maustre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour Je directeur de la comptabilité putblique: 
Le chef de service, 
ROLLES. 
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Attribution du brevet technique. 


Par arrôté du octobre 1051. le brevet te hnique instituf par le 
décret n° du 20 février est attribué aux officiers dont 
nom: suivent: 


Gendormrerie, Géme., 


Carbonnel (G.-A,), capitaine, Brunel (P.-A \.), capitaine. 
Moreau capilaine, 
Transmissions. 


Infanterie. Pacallet (A.-F.-M.), capifaine. 
Fortassin (R.), capitaine, Service du matériel. 
Nicolas (1.1, apilaine. Souchon (R.-C.) capitaine 
Rigolot (lP.-P.-E.), capitaine, 


Service des bitiments. 

Arme blüindée-cavalerie. Bernadat (A.-C..G.), capitaine. 

Crinon (J.-P), chef d'escadrons. 

Berranger capitaine, 

Le Compasseur Crequi-Montfort 
de Courtivron (J.-H-M.), capi 
taine. 

Pelort (J.), capitaine. 

De Lacoste Larcyimondie 
P.), capilaine. 


Service de santé. 


rouillaud (J.-M.-G.), 
capitaine. 


vélérinaire 


Infanterie coloniale, 


M.-L. 
(M1 Grosliere (G.-A.), capitaine, 


Lamarehe capilaine. 
Leparmentier capitaine. 
Artillerie, Quemerais (J.-P.-J.), capitaine, 
Caillet (J-L.), chef d'escadron. 
Nouven (P.-1.), capilaine, 
Pelloux capitaine. Leuba ‘P.-R.-1.), chef d'escadron. 
Wetterwald (C.-E.-M.), capitaine. | Fabre (P.-.-A.), capitaine. 


Artillerie coloniale, 


Désignation d'un rapporteur de la commission consultative 
des marchés auprès du secrétariat d'Etat aux forces armces (guerre). 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du ?1 avril 1933 instituant une commis-ion consul- 
tative auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) 
(direction centrale du génie) et notamment son arüele 25 

Sur la proposition du secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 


Arrélent: 

Art. 4e — Est nommé rapporteur de la commission consullative 
des marchés auprès du <ecrélariat d Etat aux forces armées (suerre) 
(direction centrale du génie), M. Robert-Aibert Delobeau, contrôleur 
de 2 classe de l'administration de l'armée, 


Art. ?. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 février 
495. 
Art. 3 — Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) est 


chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à l'aris, le à novembre 1954. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
Le secrélaire d'Efat anx forces armées (guerre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
GEORCFS MAIGNON, 


Personnel civil administratif de la marine 
(branche « Comptables des matières »). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du % novembre 1954, sont nominés dans le personnel adminis- 
tratif civil de la marine (branche « Complables des matières »): 


A l'emploi de secrétaire administratif de ? Classe. 
(ter échelon), Les secrétaires administratifs stagiaires désignés 
apr >» 
(Pour compter du 1° juin 1954.) 
MM Siméon {Rozer-Paul-Lucien), port matricu'aire: Toulon, avee 
une bonilicalton pour services militaires de 5 ans 7 mois 
27 jours 
Marqui Gus Afredi, port matriculaire: Toulon, asec bonifica- 
pou dé 3 ans mois 15 jours, 


(Pour compter du fr juillet 1954.) 
M Roubanud (Henri-Augustin), port matriculaire: Cherbourg. 
bonitication pour scrvices rmililaires de 5 ans 11 mois 19 jours 


M. Siméon (Roger-Paul-Lucien), secrétaire administratif de ?e classe 

Avancé au 2° échelon pour compter du fer juin 1954 avec un reli- 
quat de boniflcalions de 3 ans 7 mois 27 jours; 

Avancé au 9° échelon pour compler du 1° juin 1954 avec un 
reliquat de bonifications de 1 an 7 mois 27 jours; 

Avancé au 4% échelon pour compter du 4 octobre 1951 sans reliquaf 
de bonilications, 


M. Marquis (Guy-Alfred), secrétaire administratif de ? classe 
{er échelon, est avancé au ?e échelon pour compter du {er juin 1954 
avec un reliquat de bonilications de 1 an 4 mois 18 jours. 


M. Roubaud (Henri-Augus{in), secrétaire administratif de 2 clasce 
échelon, est: 

Avancé au 2e échelon pour compter du {°° juillet 4954 avec un 
reliquat de bouifications de 3 ans 11 mois 19 jours; 

Avancé au échelon pour compter du 4° juillet 1954 avec un 
reliquat de bonificalions de 4 an 11 mois 19 jours; 

Avancé au 4 échelon pour compter du 12 juillet 1951 sans reliquat 
de bonifivalions. 

Ces avancements donnent lieu aux rappels de traitement corres 
pondants. 


Travaux maritimes, 


Par arrûté du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), en 
date du ?6 octobre 1951: 


Sont promus, pour compler du {er janvier 1955, à la classe excep- 
tionnelie, 1 échelon, les techniciens chefs d'études et de fabriva- 
tions du service des travaux maritimes dont les noms suivent: 

MM. Pagfel (Louis), port matriculaire: Toulon. 
Sivan (Albert), port matriculaire: Toulon. 
Laulier (Joseph), port malriculaire: Toulon, 
Rault (Marcel), port matriculaire: Toulon, 
Leclers {André}, port matriculaire: Cherbourg. 


Sont promus, pour compter du {tr janvier 195%, au grade de techni- 
cien chef, {7 échelon, les techniciens d'études et de fabrications 
des travaux maritiroes dont les noms suivent: 

MM Vaslot (Marce!), poit matriculaire: Cherbourg, reliquat d'an- 

ciennelé: 2% mois. 

d'Esimenard {Georses), port matriculaire: Toulon, reliquat d'an- 
ciennelé: 24 mois. 

Pawlow<ki (Lucien), port matriculaire: Cherbourg, reliquat d'an- 
ciennelé: 2% mois, 

Bersès (Jean), port matricalaire: Cherbourg, reliquat d’ancien- 
nelé: 2% mois. 

B'anc (Léon), port matriculaire: Toulon, reliquat d’ancienneté: 
21 mois. 

Marlin {Jean), port matriculaire: 
11 mois 13 jours. 

Tortrai (Marcel), port matriculaire: Cherbourg, reliquat d'an- 
cienneté: {1 mois 15 jours. 


Brest, reliquat d'ancienneté: 


Par arrêlé du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 265 octobre 191: 

Recoivent un avancement d'échelon les techniciens chefs 
et de fabrications des travaux maritimes dont lès noms suivent: 


Du 1° au 2 échelon. 
(Pour compter du 1° janvier 1954.) 


MM. Vasiot (Marcel), port matriculaire: Cherbourg, reliquat d'an- 

cienneté: néant. 

d'Esmenard (Georges), port matriculaire: Toulon, reliquat d'’an- 
cienneté: néant. 

Pawlowski (Lurien), port matriculaire: Cherbourg, reliquat d'an- 
cienneté: néant 

Bergès (Jean), port matriculaire: Cherbourg, reliquat d'ancien- 
neté: néant. 

Blanc (Léon), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancienneté: 
néant. 


Reçoivent un avancement d'échelon les techniciens d'études et de 
fabrications des travaux rmaritimes dont les noms suivent. 


19 Du 5° au G* échelon. 


(Pour compter du 6 septembre 1954.) 


M Casta (Noël), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancienneté: 
néant. 


(Supplément.) 
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920 Du 4 au 5° échelon. 
a) Pour comyter du 6 août 1951. 
MM n (Paul) port matriculaire: Toul n, re quat d'anciennets : 


tard (Jacques), port matriculaire: Toulon, re‘iquit d'an- 
“jenneté: néant. 
Turco (Gaëtan), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancien- 
neté: néant. 
b) Pour compter du 2 seplemhre 4954. 
M Fabre (Emile), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancien- 
neté: néant, 
Du au 4e échelon. 
a) Pour compiler du 10 février 1954. 
poussin (Charles), por atriculaire: Toulon, reliquat d'ancien- 
m in (Charles), port matricula Toulon, reliquat d 
clé; 
b) Pour compter du 25 février 1954, 
André), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancien- 
neie, néant. 
c) Pour compter du 8 avril 1954. 
mu day (André), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancienneté: 
peant. 
Virion-Denaide (Pierre), port matriculaire: Toulon, reliquat 
d'incienneté: néant. 
Le Bras (Francois), port matriculaire: Toulon, reliquat d’an- 
ienneté: néant. 
Miragno port matriculaire: Toulon, relifuat d'ancien- 
nelté: neant 
d) Pour compter du 11 avril 1951. 
M. Nuboulet (Roger), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancien- 
neté: néant. 
e) Pour comrfiter 11 aviil 1951, 
M F-tienne (Louis), port ma l'aire: Toulon, reliquat d'ancicn- 
néant. 
Pour compter du 28 avril 1951. 
i 
M Morvan (Maurice), port matriculaire: Toulon, reliquat d’an- 
ciennelé: néant, 
g) Pour compter du G mai 1951. 


{. Perraud (Henri), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancien- 
neté: néant. 


— 0 


Homologation de grades d'assimilation au titre des déportés 
et internés de la Résistance, 


Rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1954: page 9324, 
> colinne, au lieu de: « Dans le grade de sergent (pour prendre 
rang du {7 juillet 1943), Elgoyen (Jean-Pierre), né le 8 février 195, 
deporté », lire: « Dans le grade de sergent pour prendre rong du 
4i juillet 1933), Ejgoren (Jean-Pierre), né le 8 février 1923, déporté », 

+ 0e— 


Nomination d'assistants des hôpitaux coloniaux. 


Par éécision du 2 novembre 195%, sur la proposition du médecin 
£énéral directeur de l'école d’ applic ation et centre d'instruction et 
de recherches du service de santé des troupes coloniales de Marseille, 
sont nominés: 


ASSISTANTS DES HOPITAUX COLONIAUX 
a) Section médecine. 


M. le médecin capitaine Raoult, école d'application du service 
de santé des troupes coloniales. 

M. le médecin capitaine Faure, groupe de camps du Sud-Est, 

M. le médecin lieutenant Rannou, hôpital colonial de Fréjus, 

M. lé médecin lieutenant Moevus, 2l° R. I. C. Toulon. 


b) Section chirurgie, 


M. le médecin capitaine Gontier, école d'application du service 
de santé des troupes coloniales. 

M. le médecin lieutenant Ouary, école d'application du service de 
Santé des troupes coloniales. 


M. le médecin capilane Morand, dupôt des isolés coloniaux de 
Marseille. 

M. le médecin capitaine Prouit, école d'application du service de 
santé des troupes coloniales 

M. le médecin capitaine Lutrot, groupe de camps du Sud-Est, 


c) Section bact: .ivloyie, 
M. le médecin capitaine Dezest, école d'application du service de 
sauté des troup°s coloniales 
M. le médecin capitaine Neel, hôpital colonial, Fré/us 


d) Section électro radi lugte. 


M. le médecin Manciot, hôpital Michel-Lévy, 


Ces titres sont acquis à compter du {er juillet 1933, 


Circulaire du 29 octobre 1954 relative au concours d'admission 
à l'école polytechnique en 1955, 


Paris, le 29 octobre 1954, 
Les dispositions permanentes conrernant le concours d'admission 
à l'école polytechnique sont fixées par l'instruction no 57-DG/0 du 
17 janvier 1950 édilion melhodique, Volume Cxs 
voume 42-21, concernant l'école polrtechnique). 
La présente circulaire à pour but de compléter les di itions d@ 
celle insltruclion en Ce qui concerne concours de 


Limites d'âge 


dimission de 1955, peuvent se présenter, au 


Pour le concours d'adi 
dals francais nés du 1° janvier 19% au 


litre normal, les can 
déceitnbre 1957 

Les candidats français nés du fer janvier 19%2 an 31 décembre 193 
ne peuvent concourir qu'en qualité de irlimite d'age, D ont 
tenus de contracter l'engagement prévu pour celle catégorie de candis 
dats (1), 

Inscription des candidats. 

Voir modèle de fiche de renseignements à l'annexe n° ? de l'ins 

{ruclion permanente du 17 janvier 1950. 


Centres d'examens. 


Les centres des examens écrits seront choisis par les candidats 
parti les villes suivantes: 

Alger, Besançon, Bordeaux, Casablanca, Clermont-Ferrand, Dijon, 
Douai, Grenob'e, la Flèche, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, 
Nancy, Nantes, Nice, Paris, Poiliers, Rouen, saint-Eliénne, Stras- 
bourz, Toulouse, Tours, Versailles, 

Les centres de Paris et de Versailles sont réservés aux candidats 
avant fait leurs études préparatoires dans les déparlements de la 
Seine et de Seine-et-Oise. 

Les candidats du lycée de Metz composeront à Nancy, ceux du 
lycée de Rennes à Nantes, ceux du lycée d'Orléans à Tours et, 
éventuellement, ceux du lycée de Nimes à Montpellier, 


l'rogramme des connaissances criyées. 


Le programme des connais: # es exigées pour l'admission en 1953 
a élé publié au Journal officiel du 29 juillet 1951, page 7208. 


Dates des épreures écrites. 


Les compositions commenceront le vendredi 20 rmai, Elles seront 
faites sur les mémes sujets simullanément dans lous les centres, 
aux jours indiqués ci-après: 


Vendredi 20 mai, 
ire séance: première composition de mathématiques (quatre heures), 
de sept heures trente à onze heures trente, 
2 séance: première composilion française (lrois heures), de qualorze 
heures trente à dix-sept heures trente, 


Samedi 21 mai. 
3° séance: épure de géométrie descriplive 
heures trente à dix-sept heures trente, 
&e séance : Composition de pl vsique (trois heure 

trente à dix-sept heures trente, 


(quatre heures), de 


), de quatorze heures 


Lundi 23 mai. 
ÿe séance: deuxième composilion de mathématiques {quatre he ires)s 
de sept heures trente à onze heures trente, 
Ge séance: composilion de chimie (trois heure<), de quatorze heures 
trente à dix-sept heures trente. 


Pour la limite d'âge des anciens écoles ionales des 


arts el uétiers, consuller le décret du 4 octol re 19% (art, 9, III, 2e), 
(Supplément. — Fin.) 


| | 
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Mardi 24 mai. 
me afance: deuxième composition française (trois heures), de huit 


heures à onze hrures, à 
Be séance: composition de calcul numérique (une heure {renie), de 


} à quinze heures trente. 

tan composition de vivante oblisaloire (version: nne 
heure trente), de quinze heures quarante-cinq à dix-sept heures 
quinze. 


Mercredi 25 mai. 
dde aunce: composition de dessin graphique (trois heures), de sept 
beures trente à dix 


mance: compoition de langue vivante obligatoire une 
heure), de dix heures quarante-cinq à onze heures quarante-cin. 
« ec: compocition de langue vivante facnllative (une Leure 


treule), de quinze heures trente à dix-sept heures. 


Jeudi 26 mai. 
once: composition de dessin d'imitation trois lieéures), de huit 


héurcs à cures, 


Si un centre de compositions écriles était dépourvu de candidats 
pour la langue facultative, les commissaires de surveillance pour- 
ruient avancer Ja 1e séance consacrée au dessin d'imitation et 
faire exécuter cette composition le mercredi 25 mai de qualorze heu- 
res à dix-sept heures, 

Aucun candidat ne sera autorisé à composer à une autre époque. 
Tout candidat qui se présentera en relard à une séauce sera exclu 
du concours, 

Les curdidats ne reçoivent des préfets aucua avis relalif à leur 
inscription, ni de lécole aucune convocation. 

Is doivent se rendre au centre qu'ils ont sollicilé à la date fixée 
pour le commencement des examens écrits. 

C'est à la préfecture où à la sous-préfecture de la ville où il: doi- 
vent fañe les écrites qu'i leur apparlient de s'adres- 
ser pour connaitre le local où auront lieu ces composilions. 


Examens oraux. 
La lettre M (tirée au sort au début de la première séance du 


concours de 1951) servira de base à Tétabljssement de la liste 
alphabétique déterminant lordre de passage des examens oranx 


du concours de 1955 en ce qui conceing les cand'dals des centres 
de Paris et de Versailles 
Aola Pour Je concours d'admission de 1956, il sera procédé, 


au début de la première séance d'exmnenus écrits à Paris, à un 
au sort de foltre initiale qui déterminera l'ordre de pas- 
sage des candidals de la région parisicnne. 


Masse individuctle 


La somme que lout éève nouvellement nommé doit verser au 
trésorier de l'école, à Utre de fonds de masse individuelle, s'élève 
à 7.000 F, Le versement est effectué uniquement en numéraire, 
au moment de l'entrée, 


Candilats étrangers. 


Les conditions d'adini-sion des candidats étrangers font l'objet 
de l'annexe #2 de Pinstruction permanente du 417 janvier 1950. 

Les frais d'entrelien et d'instruction ont été fixés par un arrêté 
du 19 août (Journal officiel dun août pour l'année 
scolaire 1951-1065, à et le montant des frais d'alimentation 
41.000 En outre, prix du trousseau fourni par l'école été 
fixé en à 116.200 F, 

Nora, — Les élèves éventue'lement classés en catégorie « bis » 
pour inaplilude physique à l'admis<ion sont astreints an payement 
des frais de scolarité dans les mêmes condilions que les élè\es élran- 

Pour le secrélaire d'Etat et par délésalion: 
Le directeur du génie, 
Gl PINSON. 


— 


Liste des médecins militaires ayant obtenu le titre de « médecin 
des hôpitaux militaires » à la suite du concours de 1954 (armée 
active). 


Par décision ministérielle du %8 octobre 1954, sont nomanés méde- 
eins des hôpitaux imililaires à la suite du concours ouvert en 194 
(armée de terre): 

M. le médecin commandant Pierrou (Max-Jules), assistant des hâpi- 
laux tmilitaires, région militaire, 

Les médecins capitaines: 

M. Couture (Henri-Max-Louis), assistant des hôpitaux militaires, 
forces françaises en Allemagne, 

Quénard (Roger-Francisque), assistant des hôpitaux militaires, 
région militaire, 


&- 


Liste concernant des véhicules réquisitionnés pouvant être réclames 
par leurs anciens propriétaires en application de la loi n°: 4-1 
du 14 août 1947 et de l'instruction interministéricile du 27 décgm. 
bre 1947. 


SERVICE DES POUBRES 


Liste No 27 


NUMERO NUMERO 


GENRE matricule. de che: 


MARQUE TYPE 


En compte à la poudrerie nationale d'Esquerdes (Pas-de Calui 


V. L. Citroën, 7 C. | 157316 61246 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


TROUPES MÉIMOPOLITAINES 


Ertrait de la liste de tour de dtpart établi à la date 
du octobre 1954 (Journal officiel dun ?3 octobre 1% 1). 


. Nota. — La date figurant après les prénoms des officiers désignés 
in tique la date de na:ssance des intéressés. 

| File est suivie soit du numéro d'inscription de ces officiers eur les 
listes générales d'ancienneté arrêtées an fer juillet 1951, soit de ja 
dule de promolion dans le grade des intéressés, 


— MAINTENANCE INDIVIDUELLE 


Les chefs de corps ou de service devront, dès réception des pré. 
seutes décisions: 

4° Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les officiers 
désignés reconnus aptes paysiquement; 

2° Faire bénéficier ces officiers de la permission de départ colonk!, 


Transmissions. 
Arme. 
TOUR NORMAL 


Lieutenants. 


(Liste « À ».) 
MM. 
Le Gall (Jean, 16 juillet 4928 (fer octobre 1951), 3e région. 
Leforge (Michel-Alphonse), 26 1428 (197 octobre 1924), %e région. 


MISE EN ROUTE 


A. — Les officiers désignés seront mis en route dans les conditions 
suivantes: 

Les officiers en provenance de la métropole et des T. O. À. prenant 
leur permission de départ colonial en métropoie et aux T. 0. À, 
ainsi que les o'ficiers en provenance F. N. prenant leur permis 
sion de départ colonial en A. F. N., se tiendront prêts, dans leur 
corps d'origine, à Cire mis en route à partir du {er janvier 1955. 

Les officiers en provenance de la métropole et des T. O. A. pre- 
nant leur permission de départ colonial en A. F. N., ainsi que les 
officiers en provenance d'A. F. N. prenant leur permission de départ 
coïonial en métropele et aux T, 0. À., ne rejoindront pas leur corys 
d'origine à l'issue de leur permission, mais se tiendront préts à 
embarquer à partir du fer janvier 1955. 


B. — PRESCRIPIIONS PARTICULIÈRES 


Les chefs de corps ou de service adresseront, sons le timbre de ln 
direction des transmissions, avant le 20 novembre 194, une hste 
nominalive des officiers désignés indiquant l'adresse complète du 
és où les intéressés bénéficieront de leur permission de départ 
colonial, 

Nora, — Sont rappelées aux chefs de corps ou de service les pres- 
criplions de l'E, M. no PM/I A. du 16 mars (B. 0., p. P, 
trainestre 1950, pages 515 et 076) relatives à l'établissement et à 
l'envoi: 

19 Des états nominatifs modèle I; 

20 Des états modèles E et E bis. 
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IL — REGULARISATIONS 
cont égal ement désignés pour servi ir sur les T. O. E, et ont déjà 
et l'objet d'un ordre préparatoire de mise en roule les officiers dont 
| ins suiveut : 
Transmissions. 
Arine, 
. 
Capitaines. 
MM LH LA LA 
(Jacques-Vincent-Emile), 14 mars 1922, no 495, {re récion, 
purdies (Jean-R sbert-Crépin), 9 mai 1921, no 418, 1re région, 
1: n (Lucien-Ilippolyte), ter août 1945, no 316, % région. 
ADJOINTS DES SERVICES DES MATÉIUELS 
Subdivision « Transmissions 

Capitaine. 
M Capela (Maurice-Camille-Antoine),"19 février 1903, no 27, Se région. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 54-1090 du 6 novembre 1954 portant assimilation à 
des categories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés des services extérieurs de la 
direction générale des impôts (contributions indirectes). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éono- 
niques et du plan, 

\u le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
nomment son article 26; 

Vu l'article 61 de la loi du 20 septembre 1938 et l'articee 20 
du décret du 17 mars 1919 aa reglement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi ; 

\u le décret du 10 juillet 193$ portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et malitaires rele- 

it du régime général des retraites, mod:tié par le décret du 
avril 1949; 

Vu le décret du 5 août 1929 portant organisation du 
départemental des contributions indirectes, ensemble 
qu l'ont modifié ou complété ; 

Vu le décret n° 50-1194 du 28 septembre 1950 portant assimi- 
lation à des catégories existantes, en vue de la revision des pen- 
sions, de certains emplois supprimés des services extérieurs de 
la direction générale des impôts (contributions indirectes), 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


personnel 
les textes 


Décrète : 
Art, — Pour l'application des dispositions de l'article 28 
lu code des pensions civiles et militaires de retraite et de la loi 
du 20 septembre 1943, les assimilations des emplois de préposé 
n chef d'octroi sont établies conformément au tableau de 
concordance annexé au présent décret, 


Ait 9, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
fconomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
] PR du présent décret, qui sera publié au Journal officrel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1954. 


PIERRE MENDÈS-FRANCE 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULLS. 


EMPLOI 


Compris entre 


Compris 


Compris entre 42. 


Compris entre 


Compris entre 
Compris entre 


Compris entre 


Compris entre 293.5) 


Compris entre : 


Compris entre 2.70! et 21.500 F. 


Compris entr 
Compris 


Compris entre 


entre 25 


Corapris entre 20 501 et 23.500 F. 


Compri 


s entire 


Compris 


Compris entre 16.001 et 17.5 


entre 1:.5 


Compris entre 15.001 et 16.000 F. 


Compris entre 


Compris entre 


Compris entre 


13.301 et 15 000 F. 


Compris entre 9.001 el 10,4% F. 


à 94 


Direcf 
tr 
Dire | 
ins} pal de 1 
In i pri pr 
lt « il { 
échelon 
I ir « tral 
2 échelon 
cet il 
jee é-helon 
I ifi il ] 
Class exceptionnel 
Contrôleur principal 
clas phonnelle 


EME LOI 


Controleur 


Contrôlout 


D'ASSIMILATION 


échelon, 


re définitif}, 


léfinitif) 


n 
Contrôleur principal {cadre définitif}, 
2 échelon, 
Contrôleur principal {cadre définit 
Age ue tio 
prin l ilion, 
Azent principal d { itation, 
i échelon 
Agent prir ipal de con lalalion, 
Je échelon, 
principal de « tatation, 
2e échelon. 
Age nt principal de constatation, 


helon. 
\gent de 


\zent de constatation de 
de constatation d 
td mstata ] 


constatation de 


helon. 
helon, 


Je elon, 


Durée de validité des licences d'exportation 
de certains produits laitiers. 


Le ministre des 
rninisitre de 


uifaires écon 
Vu l'article 
Vu l'arrêté 
d'importation 


coics, 


r d'a décret no 
du 21 mai 1959 
el des licences 


53-169 du 21 


193 ; 


Ina! 


fixant la durée de 


d'expor 


lalion de cer 


nces el 


pro 


du plan, le 


aux 


les licen 
luits agri- 


Arrétent: 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 21 mai 1952 fixant la 
durée de validité des licences d'importation et des livences d'expor- 
lalion de certains produits agriroles sont rapportées en ce qui 
concerne les licences d'exportation relatives aux produits ci-après : 

du tarif DESIGNATION 
dus douane 

23 Laits non concentrés ni sucrés. 

>» Crème d: lait, fraîche ou paseurisée, non concentrée 
hi sucrée 

Laits concentrés, compris les babeurres, le lactosérum 
ét la crème concentrée, 

32 Fromages de toutes sortes. 


Gile 1x] à retrace. 
Prép sé en chef d'octroi doté | 
d in {trailer it 114 | 
| 
supérieur à le {re lisse, 
ct 5: 50 F de 9° classe, 
— tre et 5250 F classe 

cal“porie, 
95.001 et 39.000 } catégorie, 

rs. 
© 25 000 F. | (co 
| 
| 
27.501 et 29.700 F. | 
501 et 27.500 F. 
| 
nés 

| 
» ja 

| 

ers | 

12951 et 125.70 F. | | 
10.551 12.950 FF. échelon. 
| Arent de constatation de {er échi lon. 
| du cadre complémentaire de 
| service, 8e classe, 
‘ullure et le secrétaire d'Etat aux 
niques, 
ons 
A., 
fiis- 
ar 
les 
art 
à 
la 
du 
art 
P, 
t à 
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art. 2 de directeur général des douanes et droits fndirects, le 
directeur des relalhot économiques extérieures ministère de3 
finances, des affaires économiques et du plan, le chef du service des 
relations extérieures au ministère de l'agriculture +t le direcieur de 
l'office des changes sont chargés de l'exécution du présent arrûté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le G novembre 1954. 


Le ministre des finances, des affaires éronomiques et du plen, 
AR HALLE. 


Le ministre de l'agriculture, 
four le ministre et par dé'égalion: 
Le recteur du ralinet, 
HAYMOND BHAUONNIER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILPLHT JULES, 


- 


Création et suppression de bureaux de douane et mdification du 
deuxième arrèle du 20 mai 1953 fixant la liste ei les attributions 
des bureaux de douane. 


affaires économiques, 


(8 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
douanes et notamment Ses ari:cies 2: 

Vu l'arrété du 20 mai 14953 fixant la lisle et les altribulions des 
bureaux de douane, 


Art. fer, — créé un bureau de douane à Melun-Villaroche 


Art, 2. — Sont supprimés les bureaux de douane de: Ilirson-Ville, 
entrepôt, Tholomazroute et Herboure-roue, 


Art. — L'arrèlé du ?0 mai 19,9 fixant la lisle et les attributions 
des bureaux de douane est modiié Comme :} est indiqué au tableau 
Ci-annexe. 


Art. Le directeur général des douanes et droits indirects 
eit charsé de l'exécution du pré<ent arrèlé, qui sera publié au 
Journal de La Répubaque frahiçaise. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1954, 

GILBENT-JULES. 


TABLEAU ANNEXE 
PORTANT MODIFICATION DE L'ARNÊIÉ DU 20 Ma 1953 


{) Modification du texte de l'arrété du 20 mai 1953. 

Artic'e 1, paragraphe ?, au leu de: « La dé:laration pour l'impor- 
talion sois lous régimes douansers autres que le transit internatio- 
le collection repris sous le chapitre 108 du 
tari’ ne peut étre effectuée que dans les bureaux de douane spé- 
cialement habilités à cet effet, La déchiation pour lexportation ou 
la réexporlalion des objets d'art repris sous le chapitre 108 préc le, 
autres que ceux visés par les avis aux exportateurs des 27 février 1949, 
octobre 1919 et 12 inars 190, ne peut être eflestuée que par 
ces boreaux», lire, « La déclaration pour l'importation sous 
tous régimes donaniers autres que le transit international, ainsi que 
la déclaration pour la réexportañion des objets d'art et de collection 
repri us de chayitre 108 qu tarif, ne peut ire effe:tuée que dans 
les bureaux de douane spé‘jalernent habilités à cet effet. La décla 
tation pour l'exportation des ohjels d'art repris sous le chapitre fox 
précilé, anubres Que Ceux visés par les avis aux exnorlatenrs des 
27 février 19319, 29 Setobre 1949 et 12 mars 19.0, ne peut èêlre effectuée 
que par ces méimes bureaux». 


2) Modification de la liste des burcaur. 


cuprimer la ligne <e rapportant À ce bureau. 
supprimez: la ligne se rapportant à ce 


Hirson vie: 

Nancy-Tonbh'aine entrepôt : 
bureau. 

Tholoinaz roule: suppraner la ligne se rapportant à ce bureau, 

Cannes rernplacer la d'signation actuelle par 
celle de: « 

Toulon-nort : remplscer la désignalion 
Toulon-port et gare » 

Calvi-port: colonne Atlribations fonctionnelles particulières, ajou- 
AER ajouter un renvoi libellé comme suit : 
« à) aéroport de sainte Catherine ». 

Ajaccio Campo di Loro-asropert: remplacer la désignation acluelle 
pur celle de: « Ajaccio Campo Uru-aéropurl », 


actuelle par celle de: 


19 Novembre 144 


Bourg fMadame-route: colonne Bureaux habilités au dédo:: 
de certines marchandises souimses à des gestri tions 
l'intérèt de l'administration des douanes, ajouter: « 


Herbou:e-route: supprimer la ligne se rapportant à ce burean 


Entre la ligne Touseus-Je-Nobie-aéraport et la ligne 
caler une ligne nouvelle rédigée comme suit: 


CLASSEMENT DES BUREAUX AT | BUREAUX HABILITÉS 


à d'douanement de 


| 
À 
| fouction. | à des restrictions 
Bureaux | pe 
Loreaux à nelles Dane l'intérêt | Dans ! niérét 
con jé - spécii- parlicu- | de l'acmimis- d'autres 
dez douar publics 
Melun-Villaroche _ AER _ 


Nomination de directeurs de succursales de la Banque de France. 


Par aïrété en date du 6 novembre 1951: 

M. Tabaste, directeur de ln succursale de Nevers, est nommé dre. 
teur de ja siccursale de Dijon, en remplacement de M. Garin, ads 
à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nominé diréc'eir 
honoraire. 

M. Lafon, directeur de la succursale de Quimrner, est nommé dires. 
teur de ja succursale de Nevers, en remplacement de M. Taba:t 

M. simon, directeur de la succursale de Lorient, est nommé des 
teur de la succursale de Quimper, en remplacement de M. Lafon. 

M. Heron {Marie-Paul-Gabrie!}, contrô'eur principal de la suceur. 
sale de Tonlonse, est nominé directeur de la succursale de Lorer!, 
en reimplaceinent de M. Simon. 


Nomination des membres du comité nalional de la pre ductivité. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du pl 
Va les ariicles 3 et du décret du 16 février rortant institilun 
d'un comité national de la productivité, 
Arrûle : 
Art. fer, — Sont nommés membres du comité national de la 
duclisité au filtre de représentants de Fadiministration: 


Au litre de représentant du ministère @es aflaires étrangères. 

M. Pen“ de £aint-Lfgier de La Sausaye, secrétaire des affaires 

étrangères. 
Au litre de représentant du ministère de l'intérieur. 

M. Lahilonne, préfet, directeur de j'adiministration départemen- 
tale et conrnunale. 

Au titre de représentant du ministère de l'éducation nativnale. 

M. Le Gall, inspecteur d'académie, chef de la seclion des affaires 


générales. 


Au titre de représentant du ministère des travaur publics, du loor- 
ment et de la reconstruction (travaux publics, transports et tou- 
risine). 

M. Pierre Renaud, inspecteur général des ponts et ehansse*, 
cornmissaire général aux entreprises de travaux publics et de bai 
ment. 


Au titre de représentants du ministère de l'industrie et du commer? 


M. Chapelle, inspecteur de l’indusirie et du commerce. 
M. Vallaire, inspecteur de l’industrie et du commerce. 
M. Arrighi de Casanova, directeur du commerce intérieur. 


Au titre de rep:'ésentants du ministère de l'agriculture. 


M. Protin, directeur de ia production agricole. 
M. Braconnmier, directeur de l'institut national de la recherche 4470- 
nomique. 


irès 
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uu titre de représentant du munistère de la France d'outre-mer. 


vouverneur Roland Pré, directeur des aflaires économiques 


el du 


Au titre de reprécentants du ministère du travail 
et de la Sécurité socle, 


Larmbert, directeur dun travail. 
ser, directeur de la main-d'œuvre. 


M. R 
ju tte de représentant du ministère des traraur publcs, 
sement et de la reconstruction (logement et reconstruction). 
af Aron, ingénieur en chef, adjoint au chef de service des études 
à la d hon de la construction, 
Au titre de représentonts du ministère des finances, 
des afjaires économiques et du plan. 
xt Goetze, directeur du budget. 


schweitzer, directeur du Trésor. 
tock-Franck, direcieur général des prix et des enquêtes 


\! ist 

\ mn, directeur de l'institut national de la statistique et des 

M. ba Pont, directeur de la coordination économique des entre- 
anales. 

M Garlellini, chef de l'expertise é*onomiqnue d'Etat, président de 

on française pour de la productivité. 
\r!, Sont nommés membres du national de la produs- 


proposition des syÿndicals et organisations professionnelles : 


En qualité de membres titulaires. 


Bapanme, secrétaire générat de la fédération francaise des svn- 
jinténieurs et cadres de Ja confédération francaise des travail- 
relisns, meétnbre du bureau conféderal de la C T. C. 


M. Dalie, président de la confédération générale des coopératives 


M. Hucros, membre du Conseil économique, président de la confé- 
n généraie des Cadres. 

M. Du Douet de Graville, mermbre du Conceil économique, secré- 

ture 2énéral de Ta fédération nationale de ia mulaalité, de la coopé- 

: et du crédit agricoles. 

M. Fougeroiles, président de la chambre de commerce de Paris, 
nt de l'assemblée des présidents de chambre de commerce. 


\. Jeudon, président de l'assemblée des présidents de chambre de 

M. de Laurens-Castel'et, président du groupement de productivité 
Lauraguai:-Audois. 

M. Norguet, président de la commission de productivité du conseil 


du patronat français. 
M. Pisson, membre du Conseil économique, pr'sident de la confé- 
illon des peliles el entreprises, 
M. Reynand, membres du Conseil économique, président de la com- 
l ion des problèmes économiques de la confédéralion française 
travailleurs chréiiens. 


M. Villiers, président dn conseil national du patronat francais. 
M. N..., représentant de la confédération généra'e du travail-force 


M. N..., représentant de la confédération généra'e du travail-force 


En qualité de membres suppléants. 


M. Berthon, secrétaire confédérai C. F. T. C. 

M. Eievenon, secrétaire confédéral C. F. T. C. secrétaire de la 
Cunmission des économiques de la C. F. T. €. 

M. Boursier, secrélaire génfral de l'union des industries métallur- 
ei minières, 

6 M. Freysselinard, président de Ja ce! commeree de Gre- 
M. Guy Josselin, secrétaire général de la confédération énérale des 
Producteurs de pommes de terre. - 

M. Ph. Lamour, président de la chambre d'agricuiture du Gard. 
A sc, président de la fédération nationale des artisans du 
LOS 
M: Malterre, membre du Conseil économique, secrétaire général 
de la confédération générale des cadres. 

M. G. Martin, président de a chambre d'agriculture de l'Eure. 

l. Obrecht, vice-président de l'union nationale des industries et 
Commerces du papier. 


M. Vallee, rapporteur général de la comimission de la produc- 
üivité du conseil national du patronat francais. 
M. N.., confédéralion générale du travail-for 
M. N.., confédéralion générale du travail-force ouvrière. 


e ouvrière, 


Art. 3. — Sont nommé: membres du comité national de la pre- 
ductivité, en raison de leur compétence jparticuhère : 


En uité de membres titulaires. 
Caquot, dre Forget, Pierre Grimanelli, Georges 
bert Metrui, Henri Migeon, Camiile Mourçjues, Rolf Nord- 
uns, Picrre Ricard, Alfred sauvry. 
En qualité de membres suppléants, 
MM. Pierre Benaerts, Paul Caujolle, Jarques Dumontier, Paul 


Gros, Robert Lermaignan, Henri Le Thomas, Yves Mainzuy, Noël 
Poudecroux, René Richard, Henry Toulouce, 


L 
Art, 4. — Les membres du comité national de la productivité 
Sont normmés pour une durée de tro unis 


Art, 5. — Le présent arrôlé sera publié au Journal ofliciel de 
la Répubique française. 

Fait à Pari:, le 6 novembre 4954, 
FAURE. 


+0 


Adminisiration centrale des aflaires économiques. 


en date du ?7 octobre 1954, les secrélair d'adiminte 


Par arrûlé 
orniques e! du 


tration au ministère des tinances, des offres 
pan (administration centrale des affaires économtques) dont les 
noms suivent sont élevés à l'échelon supérieur de leur grade, dans 


les conditions indiquées: 
Classe principale, 
Du 2° au 9° échelon. 


. Page (Raymond), à compter du {1 juin 1954. 
. Gerbaldi (Paul), à compler du 16 septeimbre 1954, 


. Royer (André), à compter du 24 septembre 1954. 


Du fer au 2 échelon. 
{. Bret (Albert), à compter du 16 mai 1954, 
. Couturet (sylvain), à compler da 17 mai 1994. 
M. Schmilt (Jean), à compter du 13 mai 1954. 


qre cla 


1 
Du % ou 2? helon 
M. Lemaître (Roland, à compter du mai 1% (service détaché), 
Du 1e au 2e échelon 
Mme Germa (Luce), à compter du 23 juillet 1954, 
Mme Cotton (Anna), à compter du 24 juillet 1954 
Mile Dulriet (Charlotle}, À compter du 23 juillet 194, 
Mile kernier {Suzanne}, à compter du 26 juillet 1954. 
ôlile Fournir (Jacqueline), à compter du 27 juillet 1958 
class 
Du fer au 2e échelon. 
M. Oustlen Simon), à compter du fe août 1904. 
© 
Tabacs et allumettes, 
Par un arrêté % septembre 1951, MM. Bonriez (Philippe More. 
Ghislain), brisac (Pierre Marc), Croissant (Philippe André), Ferat 


(MichelJean), Lellouch (Joseph), éièves sortis de l'école polstech- 
nique en 14 et classés dans le service des manufactures de l'Etat, 

ont été nommés ingénieurs élèves à l'école d'app'ication du servire 
d'exploitation it stritile abacs € ül elles, ave 

pi tati ingu ritile des labacs el des allumeltes, avec eflef 
4 1% OClobre 


1954 
‘4 
ntérét 
lé. 
| 
en- 
| 
Le vricre. 
| 
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CINQUIEME TABLEAU 
dos éléments retenus pour le caloul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables au titre de l'année 1953 (revenus de 1953) 
(Art. 66 du code général des impôts.) 
€ 
n 
NATLR £ 
REGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RÊÈIENIR POUR LE CALCL 
des cullures. et catégories d'exploitations. des bénéfice forfaitaires imposables 
France 
Cr. A 
Reunion. 
Canne à sucre... Fartie du Vent: 
ire région, — Terres 28,200 
2e réslon, — Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, 
Je région, — Saint-Denis, Bras-Panon, Saint. 
4e région, — Sainte-Rose, Salazie, Champ- 
Borne, Sainte-Anne, Riviére-Dumas-les-Bas, 
« Bras-Panon », zone siluée au-dessus du 
Partie le Vent: 
région. — Terres irriguées........ 
2e région, — Pelite-lle, Tampon, Saint-Pierre, 
Entre-Deux, Saint-Louis, Etang-Salé, Avi- 
rons, Saint-Leu, Trois-l'assins, Saint-Paul. 16.06%) 
région, — Saint -Phitippe, Saint - Joseph, 
Port, Possession, zone située au-dessus de 
la route Hubert-Lelisle, .....,.., 12.800 
Cuüllures vivrières. Partie du Vent: 
fre région. — Terres 10.000 
2e région, — Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, 
de région, — Saint-Denis, Bras Panon, Saint- 
&e région, — sSainte-Rose, Salazie, Plaine des 
Palmistes, Champ-Borne, Sainte-Anne, Ri- 
vière-Duinas, « Bras-Panon », zone située 
au-dessus du chemin de ceinture,...,... ? 6.000 
Partie sous le Vent: 
ire révion. — Terres frriguées............. 7.000) 
2e région, — Saint-Paul, Trois-Bassins, Saint- 
Leu, Avirons, Elang-Salé, Saint-Louis, 
Entre-Deux, Saint-Picrre, Tampon, Petite- 
de région, — Possession, Port, Saint-Joseph, 
Saint-Philippe, zone siluée au-dessus de la 
Ensemble du département... 22,000 
Exploitation de Partie du Vent: 
polyculture, {re région. — Terres irriguées......., 29.600 
canne à sucre ÿe région, — Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, 
et cultures vi- Saint-André ..... 47.950 
vricres, Je région, — Saint-Denis, Bras-Panon, Saint- 
récion, — Sainte-Rose, Salazie, Champ- 
Borne, Sainte Anne, 
« Bras-Panon », zone située au-dessus du 
Parlie sous le Vent: 
{re révion, — Terres irriguées......... 25.84) 
2e rétion. — Petite-lle, Tampon, Saint-Pierre, 
Entre-Deux, Saint-Louis, Etanz Salé, 
rons: Saint-Leu, Trois-Bassins, Saint-Paul. 43.250 
de région, — Saint - Philippe, Saint - Joseph, 
Port, Fossession., zone située au-dessus de 
roule ses 40.800 
Exploitation de Ensemble du département. 2%). 
polyculture, 
canne à sucre 
et vanille, 
LA 
Bananier .,....... 12.000 


— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


—- 


pécret du 4 novembre 1954 créant une option « Radioélectricité » 
l'ecole nationale supérieure d'electrotechnique et d'hydraulique 
de Grenoble et modifiant le nom de cette école. 


pir décret en date du novembre 195%, il est créé à l'école natio- 
inérieure d'électrotechnique et d'hydraulique de Grenoble une 


RadioélectricHé 
n de l’école nalianale supérienre d’é'ectrotechni 
hvdra que de Grenoble est modifié comme suit: Evole | 
“cure d'clectrolechnique, d'hydraulique el de radioéleciricilé 


lé 
te présent décret prendra effet du {er octobre 1951, 
06 


Decret du 4 novembre 1954 portant nomination d'un recteur, 


lent de la République, 
Qu rapport du président du conseil des ministies et du minis- 
de Leducation nationaie, 
\u doi du juin et le décret du 22 août 154 concernant 
l'or on des acad#inies ; 
Vu üsle 30 de la Constitution de la République française; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art — M, Maver (Gilbert-Pierre-Lucien), professeur à la 
des lettres de l'université de Rennes, doven de ladite faculté, 


ect norniné, à compter du octobre 1951, recteur de l'académie de 


\ en remplacement de M. Capelle (Jean), appelé à d’autres 
{rt 2, — Le président dn conseil des ministres et le ministre de 
jucation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

je l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 

de la République française. 

Fait à Paris, le %# novembre 1951, 

Par le Président de Ja République: 


Le president du conseu des munistres, 
PIÈPRE E. 


OOTY. 


Le sinistre de l'éducation nationale, 
JEAN BEXTHOIN, 


Décret du 4 novembre 1954 
conférant l'honorariat à un recleur d'académie. 


Le Président de la République, 
sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de l'éducation nationale, 
Va la loi du 15 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l'organisation des acadéinies ; 
\u l'article de la Con<litulion de la République fiançaise; 
Le conseil des ministres entendu, 
Pécrèle : 
for — L'honorariat est conféré à M. Gau (Emile), recteur 
larademie, admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
Art. 2 — Le président qu conseil des ministres et le ministre de 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojficiel 
de la RCpublique française. 
Fait à Paris, le #4 novembre 1951. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
le président du conseil des ministres, 
PIERRE MÉXDLS FRANCE, 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
BERIHOINX, 


À À 


Décrets du 4 novembre 1954 conférant l'honorariat 
(enseignement superieur). 


Par décret .n date du 4 novembre 1951, le tite de professeur 
sonoraire de la faculté des letires de l'université de Paris est conféré 
4 M. Boulanger, ancien professeur de celle facullé, admis à la 


retraite, 
À À 


Par décret en date du 4 novembre 1954, le titre de prof ‘ur 
honor le la faculté des lettres de 1 versité de Paris est 
co ré à M, Ba ird, a 1 profess de € e fa , adm 
à la retraili 

Par décret en da {951 le tre de 7 
re de s lettres de ersité de laris est 
conféré à M. Bruneau, ancien pi fesseur de celte facuité, admis 


à la relraile, 


Modification de l'arrêté du ?1 novembre 1950 instituant une commis 
sion de reforme des etudes de droit et portant nomination des 
membres de cette commission. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du ?1 novermbre 19% insliluant une commission de 
réforme des €tudes de droit et portant nominalion des membres de 
ceite cormmis-ion, modifié par les arrôlés des mai fol, 19 tobre 
1%2 el 23 inars 1%, 


Article unique. — Sont nominés membres de la commission de 
réforme des études de droit: 

M. Berger, directeur géneral de l'enscignement supérieur, en rern- 
placement de M. Donzelot, 

M. Garrigou-Lagranzge, doven de la faculté de droit de l'université 
dé Bordeaux, en remplacement de M. Poplawski, 

M. Audinet, doyen de la facullé de droit de l'universié d'Aix- 

Marseille 
M. Rodière, doven de la faculté de droit de l'université d'Alser, 
M. Llemonnier, doyen de la faculté de droit de l'université de Caen, 
M. Hugueney, doyen de !la faculté de droil de l'université de 

Dijon. 

M. Colliard, doyen de la faculté de droit de l'universilé de Gre- 
noble, 

M. Debeyre, doven de la faculté de droit de l'université de Lille, 

M. Nicolas, doven de la facullé de droit de l'université de Lvon, 

M. Becque, doyen de la facullé de droit de L'umuversilé de Mont- 
wilier. 

M. Voirin, doyen de la faculté de droit de l'université de Nancy. 
M. Weiller, doven de Ja facullé de droit de l'université de Poiliers, 
M. bouzal, doyen de la faculté de droit de l'université de Rennes, 
M. Weil, doyen de la faculté de droit de l'université de &:ras- 


M. Eisenmann, professeur à fa facullé de drait de l'université de 


M. Chatenet, directeur de la fonction publique, en remplacemen$ 
de M, Grégoire. 
Fait à Paris, le 25 oc‘obre 1954. 
Peur le ministre et par délégations 
Le directeur du calnnct, 


MATIFO CONNEE, 


Architectes étrangers autorisés à exercer leur profession en France, 


Par arrôtés du ministre des affaires étrangères et dun ministre de 
l'édacation nationale, sont autorisés à exercer Ja profession d'archi- 
tecte en France sons les réserves fixees par la du 
91 décembre 14950 l'ordre des architectes : 


MM. Cüpra (Mario), de nationalité italienne 
UHulchinson {Neil}, de nationalité britannique, 


(Arrétés du 2% septembre 1951 

Descharmps (André:, de nationalité belge, 

(Jan de nalionalité polonaise, 

Morotti (Francois), d'origine hongroise 

\eder de mationalité bulgare. 
(Arrètés du 22 octobre 14%.) 


——— 


Architecte étranger auquel à été retire 
l'autorisation d'erercer sa protession en France. 


— —— 


Par arrôté du 92 octobre 4054 du ministre des affaires (lranrhres 
et du ministre de l'éducation nationale, l'autorisation d'exercer la 
profession d'architecte en France a Cté retirée à M. Schalch (Oscar) 
de nalionalité suisse 
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Enseignement du premier degré. 


Le ministre de l'éducation nat) nale, 


Vu le décret du 7 mani 1958 

Va l'arrété du 13 seplermbre 4954 portant liste d'aptitude aux forc- 
Bons d'inspecteur d'académie, 

Arrûle 

Art. fr M. Holderith (Georges), professeur agrégé d'allemand 
su college lechnique de Sirasbourg, sur d'aptitude 
fonctions d'in cteur d'acadérnie, est délégué dans les for 
d'unspecteur de lucadém Lion, en résidence à Bourg, 
poste vacant (rnulalon pour raison d'avancement el nécessité de 
Service 

Art Le ht arré ra ffet du {er octobre 19514. 

Art, Le recleur de l'académie de Lvon est chargé de l'exé- 
gulion du pr t arrété 

Fait à Paris, lé 22 oclobre 1951 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 
Musées de France. 

Par arrtté du 2 novembre 195%, M. Daniel Lailler a été nommé 
tonservaleur du musée contrôlé de SaintMalo, à daler du 
bre 


Liste d'admission au certificat d'aptitude à l'enseignement du travail 
manuel dans les écoles normales, lycees et collèges (aspirantes) 
en 1954, 


Reclificatif au Journal officiel du 12 octobre 1951: page 9597, 
Bre colonne, line, an de: « 16 (Marie-Louise- 
Emilie) », Lre: 16 Dulavet (Marie-Louise-Emilie) ». 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Comité permanent de la jeunesse. 


Le ministre de l'éduation nationale, 

Vu l'arrêlé du 19 j 1935, modifié par l'arrêté du 96 août 1954 
au de f<ducalion haliohae un cormilé perina- 
ment de là jeunesse, 

: 
Art, fer, — L'article 2 de l'urrélé susvisé est complété de la manière 


Buivanle : 


« Le comité permanent de la jeunesse est composé: 
« Du directeur de l'hygiène re et universilaire 
Art, 2, — Les directeurs généraux, directeurs et chefs des services 
intéressés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'app'ica- 
tion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de Ja 


République française. 
Fait à Paris, le 2 novembre 19%54. 
JEAN BERTHOIN, 


0 


Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du 11 juin 193%, M. Thiebault (André), directenr 
de centre d'éducation populaire, est intégré et titularisé parmi Îles 
inspecteurs de la jeunesse et des sports el affecté, en celle qualité, 
au service départemental de la jeunesse et des sports de la Seine 
teadre départements). 


Par arrêté en date du 13 octobre 195%, M. Mathiotte (Paul), inspec- 
teur de la jeunesse et au service départemental de Ja 
jeunesse et des sports de la Moselle, est affecté, à compter du 1° sep- 
tembre 1954, à l'administration centrale de la direction générale de 
Ja jeunesse et des sports (cadre Seine et Seine-et-Oise), en rempla- 
cement de Mme Templier, adinise à faire valoir ses droits à Ja 


relraile. 
© &- 


des sports 


Liste des candidats admis dams les écoles nationales d'ingénieurs 
aris et métiers en remplacement d'elèves démisSionnaires (Session 
1954). 


Par arrêté en date du 26 octobre 1%5%, sont nommés 


lèves 


nationale d'ingénieurs arts et métiers et admis en première 

à compler du Ê octobre 195%, et en remplacement d'élèves à d 
sionnaires, les candidats de ia liste supplémentaire dont les noms 
suivent {ordre de inérite 


Lefebvre (Jean-Marie, école nationale d'ingénieurs arts et méter 
le Lil'e : 


Martinez (Ismaël), école nationale d'ingénieurs arts et métiers 
d'Aix; 

Jorigny (Claude), éco'e nationale d'ingénieurs arts et méters 
d'Aix; 

Stern (Pierre), école d'ingénieurs arls et métiers de 
Châlons ; 


Parmentier (André) 
dé Chälons, 

en remplacement de: 

l'urbat (Alain), Marcelja (Jacky), Menetrier (Guy), démissionnaires 
Thonier (Roland), démissionnaires de Lille, 


école rationale d'ingénieurs arts et métiers 


Liste complémentaire des candidats admis en première année 
a l'école cenirale lyonnaise. 


Par arrêté en date du 26 octobre 1954, sont nommés élèves inga. 
nieurs de première année à l’école centrale Iyonnaise, à compte 
du 1e octobre 1%54, les candidats dont les noms suivent: 


Alexandre (lugues). y Andreassian (Jean). [Aumont (Pierre). 
Lupont (Georges), Lecomte (Jean). Uleyet (Louis). 
Mortarmet (René), Armalberti (Yves). Bouche (André). 
Porlébois (tuv). Choquin (Alain). Brunengo (Léon). 


Chomarat (Georges). | Monot (Jean). 


© 


Liste complémentaire des candidats amis dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers (Session 1954). 


Par arrèté en date du 26 octobre 1954, sont nommés élèves d'école 
nalionale d'ingénieurs arts et méliers et admis en première année, 
à dater du {tr octobre 1904, les candidats au concours d'entrée dont 
les noms suivent: 

S bis Thomas (Claude), affecté à l'école nationale d'ingénieurs arts 
et méliers d'Aix-en-Proventce. 

93 bis Vidal (Paul), affecté à l'école nationale d'ingénieurs arts et 
inétiers d'Aix-en-Provence. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 4 novembre 1954 portant déclassement 
du chemin de ïier d'embranchement d'AuChy-aux-Bois. 


Par décret en date du 4 rovembre 195%, est déclhissé le chemin 
de fer d'embranchement qui a relié les anciennes mines d'’Auch\- 
aux-Bois à la lisne des Houillères du Pas-de-Calais, dans le départe 
ment du Pas-de-Caiais. 


2 


Décret du 4 novembre 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Quimper à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, du logement et de 
la reconstruction, di ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre des finances, des allaires économique; et du plan, 

Vu la Joi du 9 avril 1893 sur l'organisation des chambres de com- 
mirce; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 4941 pris pour l'ap- 
plication de cette loi; 

Vu le décret du 9 février 1992 qui a institué, aux ports de Pen- 
march, au profit de la chambre de commerce de Quimper, une taxe 
de 2 p. 100 sur la valeur du poisson débarqué, 


| 


res 


€] 
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Vu l'arrêté du 30 juillet 1948 qui a porté de 2 À 4 p. 100 le taux 
ï» ladite taxe et en a affecté le produit aux travaux d'amélioration 
ports de Penmarch (Saint-Guénolé, Saint-Pierre-Kérily)}, pris en 
considérat on par décision ministérielle du G août 1947; 
\u ca délibération du 9 mars 1%4 par laquelle la chambre de com- 
nerce de Quimper à confirmé son engagement de prendre à sa 
… les dix-sept trentièmes des dépenses réelles d'exécution de 
travaux et a demandé l'autorisation de contracter, en vue du 
ment de sa participation, un emprunt complémentaire de 
1000 F, gagé sur le produit de Ja taxe susvisée ; 
\u la décision ministérielle du 9 rnars 1954 qui a fixé en dernier 
Le le montant de la dépense autorisée pour lesdits travaux, 


Décrète: 

urt, er, — La chambre de commerce de Quimper est autorisée 
ntracter un emprunt <omplémentaire de F en vus 
urer Je financement de sa participation aux travaux d'amé- 
n des ports de Penmarch (Saint-Guénolé, Saint-Pierre-Kérity}, 
. en considérailon par décision ministérielle du 6 août 1457, 
Ft «rmprant, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
et conclu, en totalité ou par fractions, soil avec publicité 


jioral 


el urrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des oblizaïions au porteur ou trans- 
slles par endossement, soit directement auprés de la cais<e 
de depôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
nationale des retraites pour Ja vieillesse, 
\nortissement de cet emprunt s'eflecluera dans un délai maxi. 
wun de trente ans. À 
s l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
à. vré à gré. le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'éinis 
! nè pourra, en aucun ca, étre supéricur à celui qui résulte 


nominal d'intérèt pratiqué par la caisse des dépôts et 
rations au morrent de la réa'isation du contrat et d'une 
ion de irois mois des versements contractuels appliquée à 
un ermorunt remboursable par semestlrialités, 
si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique Îles 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances, des affaires écoromiques et du plan. 
| sera fait fare au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de la taxe au praill de la 
chambre de commerce de Quimper sur la valeur du poisson débarqué 
aix ports de Penmarth, 
4rt. 2, — Le ministre des travaux publics, du lozement et de 
h reconstruction, le ministre de l'industrie el du commerce et le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
ateret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
çaise. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1951. 


MENDÈS FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, du logement 
et de la reconstruction, 
JACQUES  CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finanres, 
des affaires économiques et du plan, 
FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
DENRI ULVER, 


Décret du 4 novembre 1954 autorisant la chambre de commerte 
de Quimper à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, du logement et 
de la reconstruction, du ministre de l'industrie el du commerce el 
du minisire des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi du 9 avril 15% sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu Ja Loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 2%6 avril 
4941 pris pour l'appacation de cetie loi; 

Vu l'arrêté interministériel d'i 5 juin 1947 instituant au port de 
Lesconi, au profit de la chambre de commerce de Quimper, une 
taxe sur la valeur du poisson aébarqué et aifectant le produit de 
C6 néage au payement de la contribution de la chambre de commerce 
aux travaux d'amélioration du port; 

Vu la décision du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme du 3 mars 1954, qui a pris en considération les tra- 
vaux de reconstruction du môle du port de Le:conil et fixé la 
participation des collectivités locales à Go p. 100 de la dépense totale 
d'exécution des travaux: 

Vu Ja délibération du 9 mars 1954 par laquelle la chambre de 
commerce de Quimper a demandé l'autorisation de contracter, sons 
la garantie du produit de la taxe susvisée, en vue du financement 
de sa participation, un emprunt de 38.500.000 F, 


Décrète: 
Art, 46, — La chambre de commerce de Quimper est autorisée 
à contracter un emprunt de 28.240.000 F en vue d'asurer le 
Payement de sa “oniribution aux travaux de reconstruction du môle 
du port de Lesconil, pris en considération par décision ministérielle 
du 3 mars 1954, 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
el con’urrenre, soit de £gn À gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'éinettre des obligations au porteur ou trans- 
missibies par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de l@ 
nationale des retraites pour Ja vicillesse, 

L'amortissemen: de cet emprunt s'effectuera dans un dé!ai maxtk 
mum trente ans, 
l'emprunt est réalisé coit aver publicité et can, urrence enif 
de gré à gré, le taux réel de l'intérit, compte tenu du pri 
Sion, ne pourra, eh aucun cas, être supérieur à celui qui résulte 
du taux notminal d'intérét pratiqué var la caisse d 
Consisnations au moment de la réalisation du contrat et d'uné 
anticipalion de 1rois mois des versements contractuels apjyliqués 
un em.runt remloursable par semestrialités, 


si 


condili ns de devront être soumises au iministre des 
finances, des affaires; économiques et du plan. 


Il Sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au meyen du produit de la taxe pereue eu profit de la 
chambre de commerce, en vertu de l'arrêté du 35 juin fui, sur la 
va.eur qu poisson débarqué au port de Lesconil. 
: Aït. 2? — Le ministre des travaux publies, du logement et de 
I Fecansirueton, ie ministre de l'industrie et du commerce et le 
ministre des finances, des affaires écon niques et du pian sont 
chargés, chacun en re qui le conrerne, de l'exécution du présen$ 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fail à Paris, le 4 novembre 
MENDÉS FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publies, du logement 
et de la reconstruction, 
 CHABAX-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des économiques el du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI VLVER, 


Décret du 4 novembre 1954 autorisant la Chambre de commerce 
de Fécamp à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, du logement et de 
Ja reconstruction, du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre des finances, des affaires ée nomiques et du plan, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant Ja perception des peoazges 
dans les ports marilimes et le décret du 26 avril 1911 pris pour l'ap- 
plicalion de cette loi; 

Vu le décret du 27 mars 1934, et notamment l’article 3, qui a affecté 
le produit des péages perçus au port de Fécamp, au profit de la 
chambre de commerce de celle ville, à l’ensemble des obligati: ns 
Contractées par cette compagnie pour les travaux du port, le develop. 
pement de son oulillage et le fonctionnement des services qu'elle y 
administre ; 

. Vu l'arrêté interministériel du 9 août 1954 qui a modifié en dernier 
lieu le taux desdits péages:; 

Vu la décision ministérielle du 8 mars 1954 Approuvant les travaux 
de remise en état des quatre grues él triques du quai de Verdun 
üu port de Fécamp; 

Vu la délibération du 2% juin 1952 par laquelle La chambre de e m- 


merce de Fécamp a sollicité l'autorisati in de co! tracer. 
garantie des péages susvisés, un emprunt de 23 millions de francs 
destiné à assurer le payement des travaux en cau ), 
Décrète 
Art. — La chambre de de Fc amp autorisée 

con racter un emprunt de 2% millions de francs en vue du payement 
des travaux dé remise en ét: grues lectriques | 

il des £g s électriq lu quai de 


Verdun, au port de Fécamp. 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation pourra Être 


conciu et réalisé, en totalité ou par fractions t à * publicité 

et concurrent e, soit de gré à gré, Soit par voie de so riplion 
avec 1114 l émettre des obliga Mis frorit 


miss bles par endôssement, soit directement auprès de la caisse di 
dépois et Consigt ilions, du Crédit fon ler de France ou de la 1 4 
halionadie Ges reirailes pour la vieillesse. 


Le taux de l'intérêt ne pourra excéder le taux pratiqué par 04 
trois établissements susvisés au moment de la conclusion du contrat 
L’amai ment de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement nudit 
cnprunt 8u moyen du produit des péages perçus au porl de FCcamp 
au proilt de la chambre de commerce de cette ville. 


| 
urs 
ion 
c'e 
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| 
es 
is 
el 
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] 
| 
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Art. ? Le ministre des travaux publics, du logement et de la pis 
reconstruction, le iministre de l'industrie et du cominerce et le Décret du 4 novembre 1954 autorisant la chambre de commerce 
ministre des finances, des affa économau…es et da plan sont de Toulon et du Var à ooniracter ün emprunt. 


chacun en ce qui le converne, de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique française, 
Fait à Paris, le # novembre 1951. | 
MEXDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, 
JAUQUES CHAPBAN-DELMAS. 
Le des [inances, 
des affaires et du plan, 
FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
LLVEN. 


——— 


Décret du 4 novembre 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Caen à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des munistres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, du logement et 
de la reconsiruchon, du minisire des finances, des affaires écono- 
miques et du plain et du munislre de Findustrie et du 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur organisation des chambres de com- 
meice, 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perceplion des péages 
dans lez ports maritimes de comimerce et le décret du 26 avril 1M1 
pris pour l'applhicalion de celle loi; 

Vu l'arrélé intcrministériel du 17 juin 1951 qui a fxé en dernier 
lieu le tarif des péeges perçus où port de Catn au profit de la 
chambre de commerce de cette ville; 

Vu le décret du 29 décembre 4938 et l'arrêté interministériel du 
42 juin 19% qui ont affecté l’ensemble du produit des péages 
ci-dessus désignés à l'ensemble des obfgations contractées par Ja 
chambre de commeree dans l'intérêt du port de Caen, et en parti- 
culier à celles qui sont où seront réguliérement conträctées pour 
le développement de sa concession d'outillage dans le cadre tracé 
par l'article fer du cahier des charges annexé au décrel du 2 jum 
1936, complété par le décret du 13 février 1942; 

Vu la délibération du 27 octobre 1953 par laquelle la chambre 
de commerce a dermandé l'autorisation de contracter, sons 
garantie des péages susvisés, un emprunt de 70 millions de francs 
en vue de la réalisation d'un programme de reconstruction et d'amé- 
lioration de l'outillage publie du port de Caen, pris en considération 
par décision ministérielle du 20 août 1993, 


Décrète : 

Art. fee, — La chambre de commerce de Caen est autorisée à 
contracter un ermprunt de 70 millions de francs en vue du finanre- 
ment du programe de reconstruction el d'amélioration de Foutil- 
lage pubiie du port de Caen, pris en considéralion par décision 
ministérielle du 20 août 10659, 

Cet emprunt, toujours reinboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité où par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré À gré, soil par voie de sonscription publique 
avec faculté d'émellie des obligations au porteur où transmissibles 
par endossement, suit directement anprès de la caisse des dépôts 
él consignations, du Crédit fonciwr de France ou de la caisse halto- 
nale des retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximun de trente ans. 1 

Si l'emprunt est realisé soit avec publieité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émis- 
sion — hé pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et 
consignations an mormnent de la réalisation du contrat et d'une anti- 
cipation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt rembhoursable par semestrialtés. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souseriplion publique, les 
conditions de lémission devront étre soumises au tuinisire des 
finances. 

Il sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au profit de la 
chambre de commerce du port de Caen. 

Art, Ÿ. — Lo ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre des travaux publics, du logement et de la recons- 
truction et le ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié an Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1954, 

PIERRE MENDÈS RANCE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des traraur publies, 
du logement et de la reconstruction, 
JACQUES | 
Le ministre des finances, 
des affaires écononvques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du conimerce, 
HENRI ULVFR. 


— + 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publiées, du logement 6! 4 
la reconstruction, du ministre de l'industrie et du commerce «1 4 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur j'organisalion des chambres du 
commerce ; 

Vu Ja loi du 2% février 1941 concernant la perceplion des p'aves 
dans les ports marilimes de commerce et le décret du 26 avril ! 

pour l'application de ceite loi; 

Vu les décrets des 13 mai 190%, G avril 19410, 9 juin 19%, 5 now 
bre 1951 et 13 janvier 1926 qui ont institué au port de Toulon ces 
péases an protit de la chambre de commerce de cette ville: 

Vu les arrêtés des 8 novembre 1%3 et 23 murs 193% qui ont 
modifié le taux de ces péazes; : 

Vu l'arrêté du 19 dé’eimbre 1959 qui a relevé le taux 
péases et en à affecté le produit nolamment aux charges résultant 
pour la chamlitre de commerce de Toulon des obligations qu'elle 
serait autorisée à contracter pour Fatnélioralion et l'exiension de 
l'outillage public du port de Toulon, dans le cadre tracé par te 
cahier des chartes annexé au.décret du 1% mai 1923, modifié par 
décret du 2% mai 1927, régiementant sa concession ; 

Vu l'urreté du 3 juin 1952 qui a instilué au port de Toulon des 
laxes de séjour; 

Va la délibération % novembre 1953 par laquelle Ja chaml 
de commerce de Toulon et du Var à demandé l'autorisation de 
contracter: 

D'une part, sous la garantie des pfages snsvisés: 

D'autre part, la garantie des recetles d'exploitation de l'ou- 
Ullage publie, 
un emprunt de 43 millions de francs destiné à assurer le finane- 
de la dépense d'acquisition d'une électrique de 6 tonne:: 

Va la d'eision ministérielle da 11 mai 1934 autorisant l'acquisition 
de cet engin, 

Décrèie : 

art, fer, — La chambre de commerce de Toulon est aulori:ée à 
Coulracier: 

D'une part, sous la garantie des péages perçus à son profit au port 
de celle ville; 

Et, d'autre part, sous la garantie des recettes d'exploitation de 
l'outillage public qui lui est concédé au port de Toulon, 
un emprunt de 45 imillions de francs afin d'assurer le financement 
des dépenses d'acquisiüon et d'installation au port de ‘foulon, 
litre de sa concession d'ouiillage public, d'une grue électrique de 
& lonnes. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra 
conclu et réalisé en totalité où par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soil de gré à gré, soit par voie de souscription publiq re 
ävec facullé d'émettre des obligations au porieur où transmissib es 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépo's 
et consignations, du Crédit foncier de France où de Ja caisse natio- 
hale des retrailes pour la vieillesse ou de tout autre établissement 
public régulièrement aulorisé. 

L'amortissement de cel emprunt s'effectuera dans un délai maii 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, euit de 
gré à gre, le laux réel de l'intérêt — comple tenu du prix d'émi: 
sion — ne pourra eh aucun Cas être supérieur à celui qui résuite 
du nominal d'intérèt pratiqué par la caisse des dépôts et 
gaalions au ruoment de la passation da contrat et d’une anlicipaiion 
de {rois mois des versements contractuels appliquée à un empront 
remhoursatfie par 

Si l'emprunt est réaiisé par voie de souscription publique, les condi. 
lions de l'émission devront être souinises au ministre des finurcr: 
el des affaires économiques. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
enprunt: 

D'une part, au roen du produit des péages perçus au por! de 
Toulon au profit de la chatubre de commerce ; 

D'autre part, au moyen des reretles d'exploitation de l’oulillage 
public concédé à ja chambre de commerce au port de Toulon. 

Art. 2, — Le ministre des travaux publies, du lgement et de la 
reconstruction, le rninistre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le minisire de l'indastrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui 
Sera publié an Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1954, 

PIERRE MEXDÈS FRANZ. 


Par le président du conseil des ministres: 

Le munisire des trareut publics, du logement 

et de la reconstruchon, 

JACQUES CHABAN-DELMAS, 

Le ministre des finaners, 
des affaues économiques et du plen, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
HENNI ULYER. 
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Régies d'avances et de receites. 


inistre des travaux publics, du logement et de la reconstruc- 


sn et je ministre des finances, des allaires économiques et du 


\a l'ordonnance n° 45-2158 du 24 octobre 19435, portant création 

le décret n° 47-11 du 4% janvier 1947, portant règlement d'ad- 


miuistration publique pour l'appiicalion &e l'ordonnance du 24 oclo- 

en le décret n° 49-610 du 21 avril 1919 portant désignation des 
aérodromes faisant parlie de l’ensemble constilué par l'aéroport de 


Fa le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 


et nux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recelles jmputables au budget de l'Etat, aux 
pidzets annexes, aux budgets des étlabiissements publics nationaux 
où aux comptes spéciaux dun Trésor; 


\u l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
ndemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
srisseurs d'avances et aux régisseurs de receltes, ainsi que le 
montant du cautionnement imposé à ces agents, 

Arrêlent: 

art, ter, — Il est institué, sur chacun des aérodromes faisant partie 
de L'aéroport de Paris, une régie de recelles pour l'encaissement des 
recettes énumérées ci-après : 

a profit de l'Etat: prix des carnets de vol, produit des ventes 
de pabications de la division de l'information aëéronaulique et prix 
des visites médicales du personnel navigant; 

ju profit de l'aéroport de Paris: redevances, produit de: cessions 
et toutes autres créances de l'établissement, lorsqu'il est nécessaire 
den percevoir jmmiédiatement le montant, 

dr, 2, — Les titulaires des régies visées À l'article fer sont 

nonmés par le directeur général de l'aéroport de Paris, avec l'agré- 
nt de l'agent comptable. 
3, — Suivant les besoins de l'exploitation, les recettes visées 
à l'article {er peuvent être effectivement perçues pour le comple 
du régisseur, par des agents désignés par le directeur général ou 
son délégué. 

Ces agents doivent rendre compte de leurs opérations au régis- 
seur au plus lard tous les trois jours. 

Art, 4. — Les régisseurs sont tenus de se faire ouvrir un compte 
t postal. 

art, 5. — Les recettes visées à l’article {fr peuvent être effectuées 
soil en numéraire, soit par voie de virement ou de versement an 

lit du compte courant postal du régisseur, soit par voie de 
remise à ce dernier de chèques ou ordres de virement établis ou 
enlussés à son ordre. 

Pour tous les encaissements qu'ils effectuent, les régisseurs déli- 
vrent soit des tickets, soit des quittanres extraites d'un registre à 
suches numéroté. Les tickets et ies registres à souches sont reimis 
ua résisseur far l'agent complabie. 

Art, 6. — Lorsque les règlements sont effectués par chèques on 
ordres de virement, ces effets sont transmis par ie régisseur à l'agent 
comptable au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le jour 
de leur réception. Les chèques sont préalablement endossés à l'ordre 
de l'agent comptable. 

Art, 7, — Le maximum de l'encaisse en numéraire que peuvent 
conserver, en fin de journée, les régisseurs de recettes, est fixé, pour 
chacun d'eux, par l'agent comptable de l'aéroport de Paris. 

Lorsque l'encaisse en numéraire excède le maximum autorisé, 
le régisseur est tenu de verser au compte courant postal de l'agent 
comptable, en fin de journée, la totalité de cette encaisse. 

Art. 8. — Les rézisseurs sont tenus de virer le 25 de chaque mois 
et, en fin d'année, le 51 décembre, au crédit du compte courant 
postal de l’agent comptable, le montant de toutes les recettes qu'ils 
ont effectuées au cours du mois, L'agent comptable peut toutefois 
exiger un versement tous les dix jours. 

Art. 9. — Les régisseurs arrêtent mensuellement leurs écritures 
et procèdent, avec l'agent comptable, à la vérification des opérations 
effectuées au cours du mois. 

A cet effet, ils établissent et transmettent à l'agent comptable 
un reevé faisant ressortir distinctement le montant, par nalure, 
de recettes encaissées par leurs Soins, 

Après vérification du relevé, l'agent comptab'e provoque l'émission, 
par l’ordonnateur, du titre de perception nécessaire à l'imputation 
des recettes concernant l'aéroport de Paris. 

Les recetles perçues au profit de l'Etat’ font l’objet d'un verse- 
ment au receveur général des finances de la Seine, auquel l'agent 
Comptable transmet un relevé indiquant le montant, par aérodrome 
et par nature, des recelles en question, 

Art. 10. — Les régisseurs tiennent, dans la forme prescrite par 
les instructions du ministre des finances, une complabilité som- 
maire des opéralions qu'ils effectuent, 

Art, 41, — Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs, 
ainsi que le montant de l'indemnité susceptible de leur être allouée, 
ue lixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 

L'indemnité de responsabilité est payable trimestriellement et À 
terme échu sur les crédits ouverts au Ludget de l'aéroport de Paris. 


couran 


art, 12. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 30 octobre 1954. 
Le ministre des traraux publics, 
du logement et de la reconstruction, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire géa'ral à l'arition civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROLLES 
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Eléments de notatron applicables aux personnels des corps 
de la navigation aërienne rêgis par le décret n° 48-970 du 7 juin 1948. 


Le ministre des tra 


X publics, du logement et de la reconstrue- 
tion et le secrélaire it 


vau 
d'Et a la présidence du conseil, 
Vu la loi no 56 294 du 19 octobre portant statut général des 
fonctionnaires 

Vu le décret no 319-S97 du 23 juin 1919 portant règlement d'admt- 
histralion publique pour l'apphcalion des dispositons du titre IV 
de la loi susvisce, modifié par le décret n° 51-871 du 9 juillet EC 
.Vu le décret ne 02-227 du 3 mars 1952 relatif à la notation et à 
l'avancement des fonr'ionnaire 
Vu le drcret n° 48-950 du 3 join 1948 portant règlement d'ateninis 
tration punuque r atif aux Slaluls particuliers des personnels char. 
ges de l'exploitation des aérodromes, de la « U ation acrienne et 
des télécormmunicaïions afriennes, modiflé par le décret no 50-703 du 
17 juin 190; 

Vu l'avis du comits technique paritaire de la directon 4e la 
navizaïion aérienne du se‘rélariat général à l'aviallon civile et 
commerciale, 


Art, fer — Les éléments de natation À prendre en comnte 1 
l'établi sement des notes chiffrées des i de 
décret n° 48-950 du 7 ju fui, en de a {ation 1 litre de 
l'année 1953, sont fixés ci-après et aflectis re specurverment des coeffi- 
cienis indiqués 

Coe'fi: ent Coe! fic ent, 
2 9 Rapidité d'exécution 
1 10 Fini d'exécution... { 
Mémoire appliquée... 1 12 Organisation ....... de 1 
6 Sens du travail en 13 Commandement ..... 1 


Ant, 2, — Les éléments de notation nos 1 à 14 visés à l'article 1e 
ci-dessus sont applicables aux fonctionnaires ci apres: 
Corps des ingénieurs de la navigation aérienne : 
Corps des ingenieurs d'exploitation de la navigation aérienne : 
Corps des ingénieurs des travaux de télécommunicalions aérie nnesg: 
Corps aes commandänts de réseau aérien, de port aérien, d'aéro- 
drome et d'aérodrome adjoints: 
Corps des chefs de circonscription aéronautique, des chefs de poste 
principa'ix el ordinaires, 
Art, 3. — Les éléments de notation nos 1 à 10 inclusivement sont 
applicables aux fonctionnaires «“i-après: 
Corps des contrôleurs de la navigation aérienne : 
Corps des conirôleurs des "élécommunications aériennes; 
Corps des agents de la navigaton aérienne ; 
Corps des opérateurs principaux et ordinaires : 
Corps des surveillants d'aérodromes principaux et ordinai:es, 
Art, 4. — L'arrêté du 11 juin 1954 est abrogé. 
Art. n. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de Ja 
République française 
Fait à Paris, le 5 novembre 1954, 
Le ministre des travaur publics, 
du logement et de la reconstruction, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 
Le secrélaire d'Etat à la préside nce du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de ta fonction publique, 
PIERRE CHATENET 
— 
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Inspocteurs de la navigation et du travail maritimes. 


Par arrôté du 27 octobre 1954, ont élé normimés, pour compter du 
r de leur prise effective de fonctions, inspecteurs de la naviga- 
et du travail mariliunes Stagiaires: 
M. Locoge (Donald), capitaine an Jong cours (Boulogne 181%). 
M. Jutean (Robert Marius), capitaine au long cours (Marseilie 23572). 
(Marcelin Fernand-Ange), capitaine au long cours (Mar- 


M. Per:oin 
117909), 
M. Chardon (Jean), capitaine au long cours (Marseille 42772 HS). 


M. Sumson (A Alexandre - Joseph), capitaine au long cours 
(Vannes 12220 H>). 
Les in! ce effectueront un stage d'une ann‘e dans les centres 
d'inspection suivants: 

M. Locuge à Alger. 

MM. Juteau, Bergoin, Chardon à Marseille. 

M. Sormson au Havre. 


Navigation aérienne, 


Par arrété du %5 octobre 1954, les dispositions de l'arrêté du 6 juil- 
let 1954 sont anunukes et rerniplarées par les suivantes: 

« M. Estaque (Louis), agent de la navigation aérienne, _bénéfi- 
ciera pour son avancement d'une bonification pour services militaires 
de an 1! mois jours. 

« L'intéressé est nommé: 

« Agent de la navigation aérienne de % échelon à dater dn 
23 octobre 191, compte tenu d'un an de services civils et un an 
de services militaires {services mililaies restant à utiliser: 11 mois 
LU jours 

« Avent de la navigation aérienne de 3% échelon À dater du 
4 novembre 1932, rompte tenu d'un an ?1 jours de services civils, et 
de 11 mois 9 jours de services militaires (services militaires épuisés).» 


LOCEMENT ET RECONSTRUCTION 


Décret portant titularisation, en application des dispositions de la 
loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, d'azents appartenant au 
corps des personnels techniciens temporaires du ministère des 
travaux publics, du logement et de la reconstruction. 


Rectificatif an Journal officiel du 2% octobre 1954: page 140084, 
æ colonne, E. Corps des agents, 13% ligne, au lien de: « Gondert 
pl. agent de 2e ciasse », lire: Goedert Marcel), agent de 

classe »; avaut-dernier a!néa, 7° signe, au feu de: « Diamant 
(Henri) », lire: « Diamant {Henrÿ) ». 


+0 


Reconduction des fonctions des membres du comité médical central 
du ministere des travaux publics, du logement et de la reconstruc- 
tion (logement et reconstruction). 

Le ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruc- 
tion, 

Vu l'arrété du 31 août 194, modifé, portant création d'un comité 
médicui aupres de Fladininisirahion centrale du ministère de la 

reconstruction et de et notanument son article 4, 


Arrèle : 

Art, Aer, — es fonctions des membres du comité médical da 
l'administration centrale du rinislere du logernent el de la recons- 
truchon, decignés par larrélé 31 août 1950 susvisé, sont recon- 
duiles pour une période de quatre ans, à cornpter du 21 septembre 
401. 

art, % — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exécution précent arrclé, qui sera pubié au Journal ofJictel 
de la lopubiique française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1954 

Le mint&tre des travaux publics, 
du logement et de la reconstruction, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseuler technique, chef de cabinet, 
ANDRÉ VAIABIŸGUE, 


+- 


Administration centrale. 


Par arrd'# du ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconsiruetion en date du 25 octobre 149%4, la démission de Mme Zdro- 
| (Andrée), dame siénodactylographe titulaire, échelon, à 
‘administration centrale du logement el de la reconstruction, est 
acceplée à compler du 18 octobre 4964 


0 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret n° 54-1038 portant assimilation, en vue de la revision 
des pensions, de certains emplors des postes, téiégraphes et tcle. 
phones. 


Rectificatif au Journal officiel du © octobre 1954, dans le tableau 
annexé au décret: 


Page 10059, hors série, % colonne, au licn de: « Retraité entre la 
91 janvier 1918 », lire: « Retrailé entre le 51 janvier 1955 et le 
4er janvier 1918 ». 


Page 10062, 2% classe, 2e colonne, au lieu de: « Au traitermenp 
moven de 120.044) », lire. « Au traitement de 120,0% 
4 colonne, au lieu de: « Chef de centre de ? ciasse, 4° écho 
lon (1) », lire: « Chef de cenire de 2e classe ou receveur de 
2e classe, 1 échelon (1) ». 


Môme pare, 3° classe, fre coonne, au lieu de: « Caissiers comn!a. 
bles des chèques postaux de %e classe », lire: « Caissier comptib'e 
de 9° elasse »; au lieu de: « Chefs de bureau central radioétectrique 
de 3° classe », lire: « Chef de bureau central radiotélégraphique de 
de classe ». 

Môme paze, fe classe, fre colonne, au lien de: « Chef de burean 
central radivclectrique de 4° ciasse », lire: « Chef de bureau central 
radictélégraphique de 4° classe ». 

Page 1%, &@ classe, ® colonne, #a lieu de: « Retraité entre le 
20 septembre 1920 17 janvier 1943 », lire: « Retraité entre le 
1990 et le janvier 1913 ». 

— +0 


Ouverture de concours 
pour l'accès à l'emploi d'agent d'exploitation, 


Le secréiaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et le 
secrétaire d Etat à la présidence du conseil, 


Vu l'article 29 de Ja joi de finances du 21 mai 1951: 

Vu le décret du 417 novembre 1953 relatif aux personnels des 
affaires al'emandes et aulrichiennes; 

Vu le décret du 9 juin 1954 portant statut particulier du corps 
des agents principaux et agents d'expluitalion des postes, télégra- 
phes et téléphones; 

Vu l'arrêté da 13 juillet 1954 fixant les modalités d'organisation 
des consours d'accès à lemploi d'agent d'exploitation des postes, 
iélégraphes et téléphones, 


Arrétent: 


Art, fer, — Ext autorisée l'ouverture, au cours de l’année 195, 
de conrours pour le recrulement d'agents d'exploitation des poste;, 
télésraphes et té'éphones. 

Les places offertes seront réparties comme suit: 

Premiers concours (concours externes): trois mille places; 

bDeuxièmes concours {concours internes): trois mille places, dont 
cent <inquanie seront réservées aux agents des services des affaires 
allemandes et antrichiennes visés par le décret du 147 novembre 1#3 
susvisé et avant obtenu aux épreuves du concours ae5 notes 
tan! admission, 


Art. 2, — Comp'e tenu des dispositions du décret du #7 novembre 
19:35 susvisé et du décret du 9 juin 1%54 fixant en particulier les 
conditions de recrutement des agents d'exploitation des postes, télé- 
graphes el téléphones, les agents des services tes aflures allemandes 
et autrichiennes candidats au concours doivent avoir élé recrutés 
avant le 3 avrit 1% et compter, an fer janvier 1955, plus de trois 
ans de services effectifs d'une durée journalière au moins égale à 
qualre heures, 


Art. 3, — Le directeur du personnel au secrétariat d'Etat aux 
postes, félegraphes et téléphones est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1951. 
Pour le serrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES  MORETTE. 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATEKAET. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 56-1001 du © novembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application à l'Algérie de 
ja loi du 6 août 1953 portant création d’un tonds de dévelop- 
pement de l'industrie cinématographique. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
aux ministre de l'intérieur, du ministre des finances, des affaires 
coonomiques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances 
et affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2360 du 25 octobre 1946 portant création d'un 
centre national de Ja cinématlographie, complétée par l'article 98 
de la loi du 4 août 1947; 

Vu la loi n° 53-684 du 6 août 1953 et notamment son article 46, 
aux termes duquel « la présente loi est applicable à l'Algérie. 
es recettes qui y sont perçues sont inscrites à un compte 
spe al du centre national de la cinématographie. Les modalités 
d'application du présent article, et notamment celles relatives 
à l'attectation particulière de ce compte spécial, en fonction des 
coudtions propres à l'Algérie, seront déterminées par un 
rmaement d'administration publique pris sur Je ranport du 
#nustre de l’intérieur, du ministre des finances et des affaires 
coonomiques et du ministre chargé de l'industrie cinéma- 
tographique »; 

Vu le décret n° 51-456 du 26 avril 1954 portant règlement 
d atounistration publique pour l'application de l4 loi du 6 août 
115, 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrèle : 
Titre Ie 
Dispositions générales. 


Art. 1%, — Te gouverneur général de l'Algérie prend, en 
Algerie, les inesures nécessaires à l'application de la loi du 
ü 1953. 

Art, 2, — Le contrôle des déclarations de recettes et les 
incombant dans ia métropole aux inspecteurs du centre 
national de la cinématographie sont, en ce qui concerne 
l'Algérie, contiés aux mêmes agents. 

Les inspecteurs sont placés, pendant la durée de leurs mis- 
sions en Algérie, sous l'autorité du gouverneur général, 


Art. 3, — Le produit de la taxe spéciale perçue dans les 
élablissements de spectacles cinématographiques des départe- 
ments algériens en vertu des disposiions de l'articie 4 de Ja 
li du 6 août 1953 est inscrit au compte spécial prévu à 
l'article 46 de ladite loi d'après les déclarations de recettes 
établies par les exploitants dans les conditions tixées à l’arti- 
cle 15 du décret du 28 décembre 1946. 


Art. 4, — La constatation et la perception de ladite taxe sont 
assurées en Algérie par le service des contributions diverses 
selon lies règles appliquées dans la métropole par l'adminis- 
{ration des contributions indirectes et sous le bénéfice des 
he prévues pour les impôts perçus par cette administra- 

Les bureaux de bienfaisance chargés, dans le cadre de l'arti- 
cle 149 du code algérien des taxes sur le chiffre d'affaires, 
de la perception de la taxe communale sur les spectacles sont 
habilités à constater et à percevoir la taxe spéciale prévue à 
l'article 4 de la loi du 6 août 1953. 

Le remboursement des frais de perception au profit du 
budget de l'Algérie peut être effectué par prélèvement sur 
le produit global de ladite taxe dans des conditions analogues 
a celles appliquées dans la métropole. 


Art, 5. — Les funds encaissés au titre de la taxe additionneilo 
doivent, dans le délai de deux jours ouvrables à compter de 
leur versement à l'admiaistration chargée d'en opérer la per- 
ception, être virés à un compte hors budget qui sera ouvert 
par le trésorier général de j'Algérie agissant en qualité de 
comptable métropo:itain. 

Art. 6. — Les frais de gestion du fonds de développement 
de l'industrie cinématographique sont imputés sur le compte 
spécial prévu à l'article 46 de la loi du 6 août 195% proportion- 
nellement au produit des taxes spéciales perçues dans les 
dtpartements aigérieus. 


II 
De la production de films cinématographiques. 


Art. 7. — Les dispositions du titre II du décret du 26 avril 
1954 portant réglement d'administration publique pour 
cation des dispositions de La loi da 6 août 1953 sont applicables 
à l'Algérie sous réserve des dispusilions du présent Lire, 


Art. 8 — Ja part glohale réservée à la production de films 
cinématographiques sur le compte spécial prévu à l'article 46 
de la soi du 6 août 1953 est attribuée aux producteurs de films 
en fonction des recetiee brutes réalisées par leurs films dans 
les éalles des départements algérieus, 

Le taux proportionnel prévu À l'article S de la loi du 6 août 
1953 cet tixé compte tenu des dispositions de l'articie 9 etapres. 
L'arrèté ministériel prévu à l'ainéa 4 de l'article 8 précité 
est pris après avis du m'histre de l'intérieur. 


Art. 9. — Trente-cinq pour cent de la part glubale de Ja 
production sont laissés à la disposition du gouverneur général 
de l'Algérie pour être affectés À des réalisations cinémato- 
graphiques intéressant l'Algérie et notamment à la production 
de films en iangue arabe. 

Toutefois ce pourcentage est porté à cinquante pour cent 
pendant les deux premières années à compler de l'entrée en 
vigueur de la loi du 6 août 1453, 


Art. 10, — Le concours financier résultant des dispositions 
de l'article 8 ci-dessus est attribué aux producteurs de films 
par décision du directeur général du centre national de Ja 
cinématographie prise après avis du gouverneur général de 
l'Algérie, 


Art. 11. — Les dérogations prévues à l'article 12, premier 
alinéa, de la loi du G août 1953 pourront, sur avis du gouver- 
neur général de l'Algérie, porter, en ce qui concerne les films 
en laigue arabe, eur Ja règle mentionnée À l'article 1°, de 
ladite loi, et d'après laquelle, pour être réputés français, les 
films doivent être réaiises daus une vereion originale enregis- 
trée en lingue française. 


De l'erploitalion de salles de spectacles cinémalographiques. 


Art. 12. — Les dispositions du titre IV du décret dun 26 avril 
1954 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation des dispositis de Ja loi du 6 août 1953 sont applicables 
à l'Algérie sous réserve des dispositions ci-après. 


Art. 13, — L'affectation du concours financier alloué aux 
expiuitauts de sales de spectacles cinématographiques est déci- 
dée par le gouverneur général de l'Algérie après consultation 
d'une commission dont la composition et le fonctionnement 
seront déterminés par arrêté dudit gouverneur général, 


Art. 14. — Le gouverneur général établit chaque annte Ja 
liste des exploitants ressortissant à la petite exploitation et la 
transmet au directeur général du centre national de la ciné- 
matographie. 

La constatation d'une dissimulation de rerettes entrainera 
pout l'exploitant intéressé la suspension immédiate du bénélice 
des dispositions prévues aux 2° et 3° alinéas de l'article 29 
de la loi du 6 août 1953 ju<qu'à détermination du nombre 
d'entrées hebdomadaires et du montant de recettes brutes de 
son exploitation relatifs à l'exercice considéré. La radiation 
de l'exploitation de la liste visée au premier alinéa du présent 
article eera prononcée, le cas échéant, par le gouverneur 
géncral!, 


Art. 13. — Les exploitants visée À l'article 29 de la loi du 
G août 1453 qui entendent renoncer au bénétice des dispositions 
de ladite loi doivent le faire connaitre chaque année au gou- 
verueur général 

La renonciation au bénéfice des dispositions de la loi du 
G août 1953 ne dispense pas les exploitants de ealles des obli- 
gations inhérentes au contrôle des recettes et en particulier 
de l'envoi des bordereaux de recettes, 


Art. 16. — Le contrôle de l'exécution des travaux est assuré 
dans les conditions fixées par le gouverneur général, 


Art. 17. — Le ministre de l'industrie et du commerce, Île 
ministre de l'intérieur, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargée, chacon en re qui 
le concerne, de l'exécution du préeeut décret, qui sera publié 
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au Journal ect de la République française et inséré au 
dournal officiel de FAlrérie. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1954, 
PIERRE MENDÈS FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le manistre des finances, 
des affuires économiques el du plan, 
ÉDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


+ © 


Décret du 9 novembre 1954 nortant remplacement d'un membre du 
conseil d'administration des Houillères du hassin du Nord et du 
Pas-de-Calais. 

Par décret en date du 9 novembre 1954, est nommé membre du 
œnseil d'adininis!tration des Houillères du bassin du Nord et du Püas- 
deCalais, en qualité de représen'ant du personnel 

M. Salvignol (André), ingénieur s au gr pe d'flénin Littard des 
Houillères du bassin du Nor del - Pas-de-Calais (C. G. C.), en rem- 
placement de M. Charretle, dont la démission est accepiée, 

© 


Approbation du barème n° 2 fixant les prix forfaitaires 
des branchements souterra ns basse tension. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 16 jaillet 1935, et notamment son article 12: 

Vu la loi du 17 août 1938 tendan! au redressement économique et 
@nancivr ; 

Vu le décret du 9 avril 1953, et notamment son artic'e 4er, 

Arrèle : 

Article unique. — Est approuvé le barème n° 2 fixant, en applira- 
tion du décret du 9 avril 1954, les prix forfaitaires des branchements 
souterrains baese tension, 

Fait à Paris, le 4 novembre 1954. 

HENRI ULVER, 


TAULFAU N9 2 


Prir forfaitaires des branchements aur réseaur souterrains basse 
tension, pour puissance souscrite correspondant à une intensité 
n'ercédant pas amdpères, fournitures et pose du tableau de 
Compteur comprises (1). 


Lans le cas où le — 


câble 

iu coffret de bran-|Triphasé 3 fils: 
Branchements son- chement au tableau Triphasé 4 fils: 32.000 
terrains de moins de de compteur). 
6 mètres (de la boîte 
de dérivation au cof- 
fret de branchement). 


Pans le cas où le 
câble de liaison dé 
passe 2 mèlres. Majo- 
ralion par mètre. 


Monophasé fs: 750 
Triphasé 
[riphaäasé 4fis: 1.05% 


Branchements sou Majoration par Monophasé 2 fs: 5.7 
terrains de plus detre ‘avec traversée de | Triphasé 
6 mètres, rue), Triphusé 41118: 6.S00 


Différence entre le 
prix forfailaire du nou- 
veau branchement et 
le prix forfaitaire, à la 
époque, de l'an- 
cien branchement, 


Remplacement d'un 
branchement souter 
rain existant par un 
branchement compor 
tant 3 ou 4 fils. 


(1) Ces prix s'entendent pour la valeur {1.800 de l'index écono- 
mique électrique basse tension, Hs varieront proporlionnetlement à 
cet index 

(2) Les prix ci-contre seront ré ga * 1.300 F dans le cas de bran- 
chements raccordés au moment de la ue la canalisation souter- 
raine basse tension, 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'ouvriers profes. 
sionnels à l'administration centrale de la radiodiffusion-télévision 
française, 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Ftat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires; 

Vu j'article 29 de la loi de finances no 51-59$S du 25 mai 1951; 

Vu le décret ne 52-164 du 2x avril 1992 portant lifnitation du r: 
tement des personuels de l'Etat, 

Vu le décret no 49-1261 du 3 septembre 1919 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adin his- 
trations centrales ét dans les &dministrations assimilées de cidres 
d'ouvriers professionnels Ütulaires et à la fixation du statut de ces 
fonctionnaires; 

Vu les arrèlés conjoints du tninistre du budget et du secr''aire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative € en due 
du 13 septembre 1950 portant Céfinilion et classement des spéein. 
lités d'ouvriers pro’essionnels des administrati ns centrales et fixant 
le règlement et le programme des épreuves de concours afférents à 
ces spécialités, enscnb'e les textes qui les ont modifiés et complets: 

Vu le décret no 30-1329 du 23 octobre 190 portant règlement 
d'administration publique pour Ja fixation du statut des agents de 
maiir.se des administrations centrales; 

Vu Je décret no 31-1200 du 18 octobre 1951 tendant à l’application 
à l'administralion centrale de la franc a se 
des décrets nos 49-1261 du 3 septembre 1919 et 50-1329 du 23 octo. 
bre 1950 relatifs à l’organisation dans les administrations centrales 
de corps d'agents de maitrise et d'ouvriers professionnels titulaires, 

Arrètent: 

Art. {97, — Est autorisée l'ouverture à l'administration centrale 
de Ja radiodiffusion-lélévision française d'un concours pour le recru 
tument de: 

Quatre ouvriers professionnels de catégorie; 

Lbeux ouvriers professionnels de Se catégorie. 

Art. 2, — Un arrété du ministre de l'industrie et du commer:a 
fixera, dans le caûre des dispositions prévues par le décret du 
3 septembre 1919 et les arrêtés interministériels du 18 septembre 
19%, compiétés par les arrêtés du 25 septembre 1952, les modalites 
d'organisation de ce concours, dont Ja date sera précisée ultérieu 
lement 

Art. 3%. — Le directeur général de la radiodiffusion-té'évision fran- 
caise est charzé de l'exécution du présent arrêté, qui Sera publié 
au Journal officiel de la Répuslique française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1951. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHAIENET, 


Homologation de normes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi du 24 mai 4951 relative à la normalisation et le décret 4 
24 mai 1911 fixant le statut de la normalisation, 
sur proposition du cominissaire à la normalisation, 
Arrête : 
Art. {er, — Sont homologues, la date du 230 septembre 1951, les 
onze norines françaises Suivant es : 


Emballages en bois. 


NF H 214-001. — Embhallages parallélépipédiques à têtes surélevées 
pour l'expédition des fruits et légumes. — Définition et 
marquage, 


Construction navale. — Cäbles en fil d'acier galvanisé. 
NF J 23-110. — G torons de 7 fils (1 + 6), âme centrale en textile. 
NE J 33-117. — G torons de 12 fils, 7 âmes en textile. 
NE J 99-118. — 6 torons de 24 fs (9 + 15), 7 âmes en textie. 
NE J né” à 6 aussières de 6 torons de 3 fils (1 + 6), 7 âmes en 
extile, 
NF J 33-110. — 1 toron de G fils, âme en textile, 


Documents bancaires. 
NE K 11-41. destinée à indiquer le motif de non-payement 
de chèques 
NF K 11-60. — Modificatif 4. — Couleurs des papiers servant à confec- 
tionner les rouleaux de monnaies. 


NF K 12-35. — Bon de droit. 


Photographie, — Sens'tométrie. 


NF S 20001. — Détermination de la sensibilité et de l'indice de poss 
des émuisiuns ucgalives à haute sensibibté. 


= 
| 
Franes. 
| 
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Caoutchouc. Arrèie : 

Art. Aer. Est agréé. pour les visites de génfralenrs de vapeur 
prévues à l'article ler du décret ne 49-375 du 22 avril 1949, l'urga- 
__ Sont annulées, à la duie du 20 septembre 1954, les onze 

francaises suivantes: Service des centrales éiectriques des houillères du hassin du Nord 
. et du Pas-de-Ca.ais, à Douai, suis réserve que l'acuvitk le | Orga- 
Construction natale. — Câbles en [4 d'acier galvanisé. nisme, du fait de son agrément, soit limilée aux centrales électri- 
101. — Tableaux d'ensemble (homolkogiée en juin 1953). art, ? L'acrément ci-dessus est valable pour une durte limitée 
10. — 6 torons de 7 fils + 6). Dormanis (homologuée en à trois à r de lu present arreélé 
juin 19%). Fait à Paris, le 4 novembre 1954. é sp 
\ 111. — 6 torons de 12 fils (3 + 9). Dormantis (homoioguce en 
juin 1%55). @ 
— torons de 19 (1 + 6 + 12). Dorimants (homo 
J Nomination d'élèves tiiulaires français à l'école supérieur® 


lozuée en juin 1933). 
\f J 2117. — 6 torons de 12 fils. Souples (llomologuée en juin 
1993). 
— 6 toruns de 24 fils (9 + 15). Soupies, Spéciaux, 
(homologuée en juin 1#43), 
119. — 6 torons de 90 fils (12 + 18). Soup'es, spéciaux, cha- 
lutiers (hoinologuéc en juin 145%. 
190. — 6 x » torone de 7 fs (1 + 6). Extra-souples (horno- 
loguée eu juin 1#5). 
NE JIM. — 6 x 6 torons de 7 fils (1 + 6). Extra-souples (homo- 
louude en juin 1165). 
\pJ 2122. = 6 x 6 torons de 12 fs (3 + 9). Extra-souples (homo- 
loguée en juin 1953). 
110. — 1 toron de 6 fs. Lignes d'amarrige (homolozuée en 
juin 1935). 
l'aris, le 5 novembre HEXELULVER. 


- 
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Mise en application o‘ligatoire d'une norme française. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
loi du 24 mai relalive à la normalisation: 
le décret du 24 mai 1941 détinissant le siatut de Ja normali- 
£ à et, en particulier, les articles 2, 13 et 20 dadit décret; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1932 relalif aux rèzies 
‘nant les techniques d'élablissemens et d'installation des appa- 
ie radiologie, d'actinologie et d'électricité médicale à l'usase 

llectivités publiques, des établissements à caraclère sanitaire 

qui en relèvent, des formations dépendant des services de Sanié aux 
ones et des étalmissements sanitaires des territoires d'outre-mer; 
1 l'arrêté du 4 novembre 1953 portant homolozsation de la norme 

NE C 75-106 « Générateurs de rayons X et ucce:soires, — Règles 

sur proposition du commissaire à la norimalisaijon, 


Arrète : 

Act. for, — L'application de la norme NF C 71-100 « Générateurs de 
rasons X et accessoires, — Règles » est rendue ohbiigatsire à l'expi- 
rilion d'un délai de trois mois à Ccompler de la publication du pré- 
sent arrûlé, 

conséquence, sont interdites, À partir de celte date et sous 
réserve des dérogations prévues à l'urtice 4% ci-dessous, Ja fabri- 
«ation, l'exposition, la mise en vente, la vente et l'installation de 

‘raleurs de rayons X et de leurs accessoires dont les carartéris- 
ne sont pas conformes à celles définies dans la norme 
NE C 71-100. 

Art, 2, — L'interdiction définie à l'arlile précédent est reportée 
ui 41 décembre 195% pour les généraleurs susvisés et Jcurs acces- 

ures Jorsqu'ils sont d'un madèle actuellement existant conforme 
à L'ancienne norme NF C 83, homologuée en mai 148. 

\rt. 3. — La preuve de la conformité visée aux articles 1er et 2 
cde-sus incombe aux fabricants, vendeurs et installateurs. 

leultefois, lorsqu'il s'agit d'un matériel conforme à un prototvpe 
tyaut fait l'objet d'une homologation par le ministre de santé 
publique et de la population conforméinent à l'arrêté interministériel 
du 21 juin 19952, il suffit qe figure eur chaque appareil vendn la 
reference au certificat millésimé d'homolasation délivré pour le 
correspondant, élant entendu que fout inillésime anté- 
à 1954 vise une homologation conforme au document NF C 
et que le millésime 1%5% ou tout millésime postérieur à 1951 vise 
une hornologation conforme à la norme NF C 71-100. 

\rt, % — Des dérogations aux prescriptions faisant l'objet du 

Desent arrèté pourront être accordées conformément à la procé- 
dure prévue à l'article 20 du décreèt du 2% mai 1951. 
Art. 5. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
Cornmissaire à la normalisation sont chargés, chacun en ce qui 
e concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


F 3 novern! 
ail à Paris, le 5 novembre 1951. ULVER. 
— 


Agrèment d'un expert pour la visite de générateurs de vapeur, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu le décret ne 49-575 du 22 avril 4949 pour l'application de la loi 
ne du 10 mars 198 sur l'utilisation de l'énergie ; 


n l'avis du comité consultalif de l'utilisation de l'énergie, 


des mines de Paris. 


Par arrêté du 3 novembre 1954, sont normimés élñves titulaires 
français à l'école nationale supérieure des mines de Paris, les Cane 
didais dent noms sivent: 

MM. Chaumilion (Jean-Pierre); MM. Derec (Georges); 
Vantileke (Gérard-Marcel) ; Palau (Philippe); 


Barthelemy (Alain 


Saint-Crieq (Jacques); Javelle (Henri), 
Fonteilles (Michel : Coulmeau (André); 
Leborgne (Jean-Claude); Montet (Gérard Jean); 
Marin (Jean-Francois), Festa (Jean 


Souchal (Guy 


Jacques) ; Chariet 


de Perihuis de dLaillevau!t Marri 


Alain 
Chavet (Bernard) : 
Cance (Eltenne); 


Donat 


Mare! 


(Ala.nJean); 


Rourguelle 


Morgen<tern 


hel-Louis) : 


(Joseph) + 
nd}® 


(jean Ravin 


\rges 


Gérard); 


hnbert (Pierre-Maurice); Barrault (Jacques-Clande); 
Luciat-Labry (Jean); Portet (Bernard-René) 
Trunel (Georges) ; Martinot (Michel): 
Frev (Henri): Grumbach (Marc); 
Nouveau  (Gérard-Marie); Quinton (Pau!-Louis}: 
Henry (André-Eugène) ; Delmas (François-Marie), 
Rouauit (Pierre-Guslave); 
en remplacement de: 
MM. Drean (Gérard-Yves); MM. Joyeux (Jean-Pierre Henri]; 
Gueron Taverne 


Pache (Bernard); Brua (Jacques 

Bornet (Jean-Paul) Marti (Claude-Charies) ; 

Mavel (Gérard); Balazard (Jacque 

kéerthier (Jean); Fontaine (Jean-Paul); 

Mollaret (Loui:-Francois); Cadet {Jean-François)s 

Weber (Jean-Daniel); Pitrat (Jacques); 

Vignolles (Christian) ; Gros de Beler (Jean); 

Mangin (Jean-Bernard); Girard 

Chassaing (Jean-Louis); Mentre (Paul); 

bupant de Dbincchin (Ga Rozenhole (Michel); 
briel), “rançois (Jacques-Maurice)$ 

Goubaux !Philippe); Hily (Jacques-Rasmond); 


Suard (Pierre-Henri) ; 
Lamure (Claude); 

Durand (Georges-Flic);: 
Delgendre (Jacques Claude) ; 
Lasserre (Michel-François); 


Paques (Henri 
Ozanne (Frincoi 
Bubromel {Guy-Jean); 
Quilicj (Am), 


d'mis-ionnaires. 


0 +- 


Admission d'élèves titulaires français 
à l'école nationale supérieure des mines de Saint-Et'enne. 


Par arrèôté dn 2 novembre 193%, sont admis en qualité d'élèves 
titulaires français à l'école nationale sup'rieure des mines de Saint- 
Etienne à la suite du concours ouvert en 1%, compile tenu des 
démission reçues, les candidats dont les noms suivent: 

MM. Chera (Pierre). Goailloux (Christian), 
Blanc (Pierre). Capdenat (Philippe). |Passot (Maurice). 
Cimetiere (Louis), ChHiz (André). Poupart (Raymond), 
‘roger (Claude), François (Maurirve). Lovertu (Jean), 
Faure (llenri). Cholat-Namy (Jean). Dubois (Jean). 


Salmon (Michel), Croëlla (Raymond), |Brisbois (Jacques), 
Wiathevel (Albert), Thomas (Ravimond). |Lafleche (Yves), 
Decuyper (Jean), Boucraut (Michel), Brun (Louis), 
Fadey (Jean). Tabouret (Marcel). Gillet (Yves). 
Lezon (René), Gavri:oif (Nicolas). Masson (Mijhel}, 


Suau (Jacques). 


— 


Perrin (Paul), 


Service des instruments de mesure, 


Par arrêlé en date du novembre 1954, M. Sanch (Alfred). in 
teur divisionnaire des instruments de ire, rélraile, été 
nommé inspecleur divisionnaire honoraire des instruments de 


mesure, 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-1092 du 22 octobre 1954 modifiant et complétant 
le décret n° 48-1178 du 18 juillet 1948 portant réorganisation 
de l'office du Niger. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 48-1178 du 18 juillet 1948 portant réorganisa- 
de l'office du Niger; 

Sur Le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministe des finances, des affaires économiques et du plan et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Décrete : 

Art. 4%, — Le premier paragraphe de l’article 2 du décret du 
juillet 1958 est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'office du Niger est placé sous la haute autorité du ministre 
de la France d'outre-mer, est administré par un conseil d'ad- 
auinistration, qui en son sein un comité de direction 
ge cinq membres au moins et de membres au pius. » 

Art. 2. — L'article 3 du décret du {8 juillet 1918 est abrogé. 

Art. 3, — L'article 4 est modifié ainsi qu'il suit: 

a) Après: « du gouverneur du Soudan », ajouter’ « de trois 
grands conseillers, désignés par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française »; 

b) Supprimer: « de l'inspecteur général où de l'inspecteur 
des colonies désigné dans les conditions prévues à l’article 3 ». 


Art, 4, — Les paragraphes 3 et 4 de l'article 35 sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« Les délibérations du conseil d'administration sont adres- 
gées par le président au haut commissaire de la République 
en Afrique occidentale française qui, dans un délai de quinze 
jours après leur réception, les transmet avec son avis et ses 
propositions au ministre de Ja France d'outre-mer, Elles ne 
deviennent exéeutoires qu'après approbation par le ministre 
de la France d'outre-mer. 

« Si dans un délai de deux mois à compter de la transmission 
au haut commissaire par le président du consvil d'administra- 
Lion, le ministre de la France d'outre-mer n'a pas fait con- 
haitre sa décision formelle, ces déhhérations sont réputées 
exccutoires, 

« Ces delais sont réduits respectivement à huit jours et un 
mois pour les délibérations relatives aux états de prévisions 
complémentaires et pour les questions pour lesquelles le 
conseil d'administration a requis le caractère d'urgence. » 

Art. 5. — L'article 8 est modifié ainsi qu'il suil: 

« Le directeur général est nommé par arrèté du ministre de Ja 
France d'outre-mer, sur présentation dn conseil d'administra- 
tion et apres avis du haut commissaire en Afrique équatoriale 
française, Son remplacement, le eas échéant, est fixé dans les 
mémes formes, Ses émoluiments, indemnités vt frais de fonc- 
on sont tixés par le conseil d'administration, 

« Le secrétaire général est nomimé par le conseil d'adminis- 
tration après avis du haut commissaire en Afrique occidentale 
française vt sur présentation du directeur général. Ses émolu- 
dents et son remplacement, le cas échéant, sont fixés dans 
les mêmes formes, 

« Le chef du service de l'exploitation est nommé par le direc- 
teur général après avis du conseil d'administration ». 


Art. 6. Le titre IV du décret du 18 juillet 1918 est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes : 


« Titre IV, — Régime financier et comptable. » 


Le 


« Art. 193. — Les produits et les charges afférents à l'office 
du Niger font l'objet d'un état de prévisions annuel compor- 
tant: 

« Une section « travaux neufs et investissements » ineluant 
les études d'ordre général et l'exécution des travaux neufs et 
éventuellement de parachèvement; 

« Une section « fonctionnement » retraçant les autres opéra- 
tions de l'office et, notamment, celles afférentes à son fonc- 
Uonnement général. 

« L'état de prévision annuel est établi pour la période allant 
du 1% octobre au 30 septembre suivant constituant l'exercice 
linancier de l'office du Niger, 


« Art. 1. — Les produits et les charges figurant à ka section 
« travaux neufs et investissements » font apparaître : 

« À la rubrique des produits: 

« Les dotations des collectivités ou organismes chargés de 
financer les travaux d'équipement économique et social des 
territoires d'outre-mer; 

« Les affectations provenant éventuellement des excederts 
de recettes de l'office du Niger; 

« Les dons et legs ou fonds de concours; 

« Eventucllement les fonds d'emprunt. 

« À la rubrique des charges: 

« Les frais d'exécution des travaux ; 

« Les frais d'équipement (matériel et approvisionnement: « 

« L'emploi des dotations faisant l'objet d'une affectation 
spéciale ; 

« Les dépenses de travaux neufs et éventuellement de para. 
chèvement (décomposées en personnel, main-d'œuvre, materiel 
et transport, de manière à faire apparaitre le coût de chaque 
ouvrage), des services concourant à l'exécution des installa- 
tions et aménagements confiés à l'office du Niger; 

« Eventuellement les remboursements d'emprunts. 


« Art, 15. — Les produits et les charges figurant à la section 
« fonctionnement » font apparaitre: 


« A la rulrique des produits: 


« Les redevances des exploitants des terres aménagées; 

« Les produits d'exploitation; 

« Les fonds de concours ; 

« Les subventions éventuelles du gouvernement général de 
l'Afrique occilentale française ou du territoire du Soudan, 

« Les dons et legs. 

« A la rubrique des charges: 

« Les redevances pour Ja jouissance du domaine publie on 
privé dont la gestion est confiée à l'oftice du Niger; 

« Les frais généraux et les dépenses des services de l'Oftice 
du Niger dont l'activité concourt à l'exploitation des installa- 
tions et aménagements réalisés par l'office du Niger. 


« Art. 16. — L'état de prévisions annuel est présenté par le 
directeur général de l'office du Niger, arrêté par le conseil 
d'administration et approuvé par le ministre de la France 
d'outre-mer, après avis du gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française avant la date d'ouverture de l'exercie 
pour lequel 11 est établi. 

« Des états de prévisions complémentaires rectifiant les 
données figurant à l'état de prévisions annuel peuvent étre 
établis en cours d'exercice, Hs sont préparés, arrêtés et approu- 
vés dans les formes prévues à l'alinéa précédent. 


« Art. 17. — En dehors des opérations évaluées aux états de 
prévisions annuels, l'oftice du Niger peut procéder à des opéra- 
tions d'achat, de transformalion ou vente pour son Cormp'e, 
pour le compte d'organismes coopératifs ou d'associations agri- 
coles. 

« Ces opérations sont financées au moyen d'un fonds de rou- 
lement constitué par des avances du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française, de la caisse cenirale de la 
France d'outre-mer ou de toute autre collectivité ou établisse- 
ment de crédit. 

« Le plafond de ce fonds de roulement est fixé par le minis- 
tre de la France d'outre-mer, sur proposition du conseil d'admi- 
nistration et après avis du directeur du contrôle financier de 
l'Afrique occidentale française. 

« Art. 18. — Les opérations de l'office du Niger sont effec- 
tuées suivant les lois et usages du commerce et décrites con- 
formément aux normes du plan comptable général par un agent 
comptable, chef de la comptabilité générale de l’oftice du Niger, 
nominé par arrèté du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances, 

« Cet agent comptable est astreint de constituer un caution- 
nement dont le montant est fixé dans l'arrêté de nomination. 
Il est justiciable de la cour des comptes et soumis aux véritica- 
tions de l'inspection de la France d'outre-mer. 


« Art. 19. — Le chef de la comptabilité générale procède sous 
sa responsabilité aux recouvrements et aux payements, confor- 
mément aux ordres de recettes ou de dépenses signés par le 
directeur général de l'ofiice. 

« En cas de refus de payement, le chef de la comptabilité 

énérale doit en donner les motifs dans une déclaration cerite 
immédiatement délivrée au directeur général et, s'il y a leu, 
au créancier, Si le directeur général requiert par écrit et sous 
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sa responsabilité qu'il soit passé outre, le chef de la compta- 
pute générale doit se conformer à cette réquisition qu il annexe 
à l'ordre de dépense. 

« Toutefois, aueune réquisition ne peut être faite en cas 
d'opposition dûment signilice ou de coutestation touchant à la 
validité de la quittance. 

« Le directeur général rend compte au conseil d'administra- 
ton des réquisitions de payement par lui délivrées, Le chef de 
ja comptabilité générale en informe le gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française par lelire dont il remel copie 
au directeur général et au directeur du contrôle financier de 
Afrique occidentale française, 


« Art. 20, — Dans les localités autres que celles du siège de 
l'ullive, des agents de l'office peuvent être chargés, par le 
directeur général et avec l'agrément du chef de la comptabi- 

wnérale, d'effectuer, d'une part, des recouvrements et des 
vements au titre des opéralions évaluées aux états de prévi- 

:: d'autre part, des opérations d'achat et de veute prévucs 
l'article 17. 

ces agents agissent pour le compte du chef de la compta- 
piite générale vis-à-vis duquel ils sont responsah'es de leurs 


« 4rt. 21. — Le contrôle financier de l'office du Niger est 
«uré par le directeur du contrôle financier de l'Afrique oeci- 
deutue française ou son délégué, 

Fu ce qui concerne Ja vérification de la comptabilité de 
l'ofiice du Niger, le directeur du contrôle financier de l'Afrique 
occidentale française, où son délégué, possède notamment 
attubutions dévoiues aux commissaires aux comptes dans les 
sociétés anonymes, Il dresse, en fin d'exercice, un rapport 
densemble après Vérification du bilan et des comptes. Ce 
rapport est adressé au ministre de la France d'outre-mer, au 
conseil d'administration de l'oflice, au gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française. 


Art, 22, — En fin d'exercice, le directeur général et le 
chef de la cormptabilité géntrale élabliesent de concert un 
iventaire de l'actif immobiiier et de mobilier de l'oflice 
du Niger, Le conseil d'administration peut déléguer un de ses 
membres pour le représenter à cette opération. 


« Art. 93. — Le bilan, le compte d'exploitation générale et 
le compte de pertes et prolits, établis par le chef de la compta- 
hilité générale et arrêtés provisoirement par le directeur général, 
gout délibérés par le conseil d'administration, L'ensemble de 
ces documents est transmis par le président dudit conseil: 

« a) Dune part, an gouverneur général de l'Afrique occi- 
dentale française, qui les tranermet, avec avis, au ministre 
de la France d'outre-mer, pour approbaton; 

« b) D'autre part, à la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques, dans les délais prévus par le décret 
du 19 juillet 195K, pris en application de la joi du 6 jaavier 1958 
créant cet organisine. 

« Art, 2%, — Le rapport du directeur général eet adressé, dans 
les mêmes délais, à la commission de véritication des entre- 
prises publiques, revêtu de l'avis du directeur du contrôle 
linancier de l'Afrique occidentale française ». 


Art, 7. — Il est ajouté au décret du 18 juillet 1948 un 
article 7 Lis, ainsi concu: 


« L'activité de l'office du Niger est suivie par un commis- 
gare du Gouvernement, nomitné par arrêté du minietre de Ja 
France d'outre-mer, et dont les attributions serout fixées ulté- 
leurement ». 


Art. &. — Les termes « recettes », « dépenses », « budget de 
travaux » eont remplacés d'une façon générale dans les arti- 
cles 5 à 12 inclus du décret du 38 juillet 4948 par les termes 
Louveaux : « produits », « charges », « état de prévision annuel », 


Art. 9. — Des arrêtés du ministre de la France d'outre-mer, 

pris sur la proposition du conseil d'administration, règlent les 
Conditions d'application du présent décret. 
Toutefois, si ces arrètés comportent des dispositions d'ordre 
fiancier ou comptalh'e, ils sont pris sous la double signature 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
finances. 

Art. 10. — Sont abrogées toutes d'spositions contraires au 
Présent décret. 

Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et le éecré- 
d'Etat aux finances et aux affuires économiques sont char- 


gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1054. 
MENDÈS-FRANCE., 
des ministres: 


président du conseil 


Le ministre de la France d'outre mer, 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERI-JULES, 


© ©- 


Décret du 4 novembre 1954 portant nomination dans le corps des 
inspecteurs du travail et des lois sociaies de la France d'outre- 
mer. 


Par décret en date du 4 novembre 1954, sont nommés in<pecteurs 
du travail de ge ciasse, pour compler de la veille de leur départ 
odtre-mer où de la date de leur prise de service: 

MM. Clignet {Rémi}, Roy (Joseph), Chassaigne (Serge), Berrielx 
(Félix). 


© +- 


Décret du 4 novembre 1954 conférant à un gouverneur en retraite 
l'honorariat du grade de directeur de l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minfs- 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 20 octobre 14%, ratifié par la loi du 9 juillet 1996, 
sur l'organisation de l'administration centrale du ininistére de la 
France d'outre-mer, et les textes les ayant modifiés; 

Vu l'article 129 de la loi du 19 octobre 1936 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu Je décret dn 3 seplembre 141919 portant nomination de 
M. Combes en qualité de directeur adjoint du personnel à l'admi- 
nistration centrale du nunistére de Ja France d'outre-mer; 

Vu le décret du 30 juin 193% admettant M. Combes, gouverneur 
de la France d'outre-mer, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour enciennelé de service; 

Le conseil! des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. Aer, — M. Combes (Georges-Jean Louis), gouverneur de Ja 
France d'outre-mer, en retraite, est nommé directeur honoraire de 
l'adininistralion centrale du ministère de la France d'outre-mer, 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1954, 


Par le Président de la République: 
Le pres dent du conseil Àes munistres 
PIERRE MENDES FRANCE, 
Le nmunistie de la Franre d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 


RENE COUTY, 


Definition des divers personnels et établissements assimilés visés 
à l'article 2 du décret n° 53-1060 du 23 octobre 1953 fixant le 
statut particulier du personnel du cadre genéral de l'enseigne- 
ment et de la jeunesse de la France d'outre-mer, 


nalionaie, le secrétaire d'Etat la présidence du conseil et le 
secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 53-163) du 23 octobre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du person- 
nel du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer et à la limite d'âge des fonclionnaires de ce 


Le ministre de Ja France d'outre-mer, le ministre de l'éducation 


cadre, 
arrêtent: 

Art, fer, — Sont assimilés à des cours complémentaires les éta- 
blissements du premier degré, notamment les cours normaux, pré- 
parant les élèves ou brevet élémentaire ou au brevet de fin d'études 
du premier cycle du second desré et organisés par arrêtés des 


chefs de groupe de territoires ou des chefs de territoire autonome. 


ROBERT EURON, 
| | 
operations. La forme et les rékies de leur comptabinté sont 
jnces par le chef de la comptabilité générale, qui incorpore 
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Art, ? - Sont assimilés aux directeurs d'écoles primaires avec 
cours complémentainrt 

Les directeurs des élablissements visés à l'article précédent, titu- 
aires du baccalauréat et du cérülieat d'aplhiiude oil 
du breve: supérieur et du certificat d'ap'iude pédagozique, âgés 
de trente ans ou et réun int dix aus de services elles 
dont ans professeurs dé Cours 
où pnait 

Art. 9 mt aux de cours compiérmentaires: 

fo Les instituteurs titulaires du baccalauréat et du cectificat d'apti- 
tude yprdagogique où du brevet supérieur et du d'apli- 
tude nédagogique, de trente ans au moins, en service 
à au moins dans un établissement du second degré, dans 


un établissement de l'enseignement technique où dans un des 
visés à l'arlicle Sur proposition des chefs de groupe 


de térrloires ou des chefs de terriloire autonome et après avis 
de La commission administrative paritaire, ces instittieurs pour- 
ront êlre pérennisés dans cet emploi; prendront alors le iitre 
de profes-curs de cours 


do Les instituteurs titulaires du baccaïauréat et du certificat d'apti- 


tude pédagogique où du brevet supérieur et du certifleat d'ap 
tude ique en fonclion an fer janvier 13, âgés de trente 
ans au moins, chargés puis de. au moins de mission d'ins- 


pection pr maire à litre de conseillers pidagoziques ou de chefs 
de secteur scolaire. 

Aït Les ou r'a-sempei effectués en 
des artie 2 el 3 cidessus seront faits dans la limite des emplois 


budgélaires, 

Art, 5 Le directeur du personne! et le directeur de l'ensef- 
gnement et de Ja jeunesse dit minisière de Ja Franre d'ontre- 
mer sont chargés de l'exécution du présent arreté, qui sera pub!4 
Journal offrcrel de Pépuiblique française, 

Fait à Paris, le 4 novembre 1935. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le m'rdstre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
LAVERGNE, 


GLORGES 


Le mini tre de l'éduralion nalinnale, 


Pour le ministre et par délézalion: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONVKT. 

Le secrétaire d'Etat À la France d'oulre-me?, 
DUVEAU, 
Le d'Flat à la présiden e du consCil, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL 
6 &-- 


Mominat'on des membres du conseil supérieur de la chasSe 
dans les férritoires d'outre-mer. 


Par arrôté en date du ?9 oclobre 1951, sont normmeé: membres 
du conseil supérieur de la chasse dans les territoires d'outre-mer, 
pour deux aus, à compter de la date du présent arrété: 

1° Représentants du muséum national d'histoire naturelle: MM. jies 
professeurs Berioz, Hein, Urbain, 

do Représentants du comité dez chasses coloniales: MM. Edmond- 
Blanc, Sommer, Hetlier de Boistambert. 

so Représentants du Saint-Hubert-Club de France: MM. 
Mairesse, 

ï° Représentant du Touring-Club de France: M. le docteur Pierre 
Behagui 

09 Représentant de la ligue pour la protection des oiseaux: M. le 
prince Paul Murat. 

Go Personnalités appartenant aux milieux cynégét 
occidentale française: MM, Laget, Noël. 

Personnalités appartenant aux milieux cynég 
équatoriale française: MM, Malbrant, Sarraut. 

6° l'ersonnalité appartenant aux milieux cynégéliques du Came- 
roun: M, Chamaulte, 

9% Personnalité représentant les iles australes: 

— + 


Radat, 


iques de l'Afr'que 


étiques de l'Afrique 


M. Pair ian. 


Mise en position de mission en France d'un sous-préfet en ser- 
vice détaché outre-mer, directeur du cabinet du haut cominis- 
$saire de la République en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 149 oœtobre 1954, M. Bourges (Yvon), sous pré- 
let de 2 classe, en service détaché, directeur du cabinet du haut 
commissaire de la République en Afrique uccidentale française, est 
phacé dans Ja posiion de mission dans la métropole, à compter 
du 18 juillet 1%4 et jusqu'au 26 septembre 1954, afin d'accom- 
pagner À Paris le haut commissaire de la République en Afriqne 
oceidentlale française et l'assister dans le règlement de différentes 
questions administratives concernant la fédération. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Eco!es de rééducalion professionnelle des mutilés de guerre 
et du travail. 


Par arrêté du 2 octobre 191, M. Buisson (Gaston), chef d'atelier de 
jre classe à l'école de rééducation professionnelle des mutités de 
guerre et du travail « Ferel du Longlois », à Limoges (Haute-Vienne), 
atteint par la limite d'âge, e<t admi: d'office, à compler du 16 octobre 
1054, à faire valoir ses droits à la retraite proportionnelle prévue À 
l'article 6 (8 2) du code des pensions de retraite annexé au décret 
n° ot-590 du 25 mai fi. 


Offices départementaux. 


Par arrété du fer octobre 1953, M. Besnier (Alphonse-Célesfin-Tir 
lite), secrélaire adjoint de classe exe eplonnelle des offices dépar 
inentaux des anciens cormbattants et victimes de la guerre, en fonc- = 
tions à l'office départemental des anciens combattants et victimes 
de ia guerre de la Loire-Inferieure, à Nantes, atteint par la linite 
d'âge, est adinis, d'office, à compter du 2 octobre 1954, à faire valur 
ses droits à la retraite d'ancienneté prévue à l'articie 4 (S 1%) du 
code des pensions de retraite annexé au décret n° 51-54) du 23 mai 


Par arrêté du 2? octobre 1955, M. Pourton (Angès\, aide-commis an 
se échelon, à l'office départemental des anciens combattants et vie- 
times de la guerre de la Gironde, à Bordeaux, atteint par la limite 
d'âge le 2 octobre 1994, e<t d'ofilce, à compter de cette dernivre 
date, à faire valoir ses droits à la retraite d'anciennelé prévue à 
l'article 4 (8 1er) du code des pensions de retraite annexé au décre 
n? 51-590 du 23 mai 1951. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-1093 du 6 novembre 1954 portant application aux 
militaires de carrière retraités et aux veuves de militaires 
résidant en Algérie, au Maroc et en Tunisie des dispositions 
du cecret n° 51-96 du 26 janvier 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
nunishie des finances, des affaires économiques et du plan, dt 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat à la préside nee du conseil, 

Vu la loi n° 49-189 du 12 avril 4949 portant application aux 
du régime de sécurité sociale, el notamment larti- 
cle 12 

Vu le décret n° 49-993 du 20 juillet 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 7 de 
la loi n° 49-480 du 12 avril 1949; 

Vu le décret n° 49-1977 du 3 octobre 1939 fixant les modalités 
d'application de la loi n° 49-489 du 12 avril 1919, ensemble le 
décret subséquent n° 51-581 du 19 mai 1951; 

Vu le décret n° 51-96 du 26 janvier 1951 relatif au versement 
de la cotisation de sécurité sociale des fonctionnaires et des 
militaires de carrière retraités et de leurs veuves bénéficiaires 
des régimes de sécurité sociale institués par le décret n° 46-2951 
du 31 décembre 1956 et la loi n° 49-489 du 12 avril 1949; 

Vu le décret n° 50-1450 du 25 novembre 1950 reiatif au régime 
de sécurité sociale des militaires de carrière en Algérie ; 

Vu le décret n° 50-1562 du 28 novembre 1950 portant extension 
et adaptation aux militures de carrière servant au Maroc des 
dispositions du décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 

Vu le décret n° 50-1463 du 2S novermbre 1950 portant extension 
et adaptation aux militaires de carrière servant en Tunisie des 
dispositions du décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949, 

Décrète : 

Art. fe, — Les dispositions du décret n° 51-06 du 26 janvier 
1951 sont applicables aux militaires retrailés et aux veuves de 
militaires, visés à Flarlicle 1% des décreis n° 50-1430 du 
2% noveinbre 1950, 1° ©0-1462 du 28 novembre 1950, n° 80 146: 
du 2S novembre 1950 susvisés, 

Art. 2, — Je ministre du travail et de la séeurité sociale, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, le nnnis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan, le secré- 
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ture d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent Tr. pren- 
dra effet du 1% juillet 1954 et sera publié au Journal officuel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1954. 
PIFRRE MENDÈËS-FRANCE. 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
Le ministre de la défense nationale 
et des furces armées, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
EDGAR FAURE, 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
par interun, 

JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


— +- 


Décret n° 54-1094 du 6 novembre 1954 portant application aux 
fonctionnaires de i'Etat retraités et aux veuves de fonction- 
naires résidant au Maroc et en Tunisie, des dispositions du 
decret n° 51-96 du 26 janvier 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, des affaires écononnques et du plan, 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le déeret n° 46-2971 du 31 décembre 19446, relatif à s'insti- 
tution d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
en-ermble la loi n° 47-649 du 9 avril 1947 portant ratification 
dudit décret; 

Vu le décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 modifié fixant cer- 
tunes modalités d'application du décret n° 46-2971 du 31 décem- 
bre susvisé ; 

Vu le décret n° 51-06 du 926 janvier 1951 relatif au versement 
de la cotisation de sécurité sociale des fonctionnaires et mali- 
tiires de carrière retraités et de leurs veuves bénéficiaires des 
rimes de sécurité sociale mmstitnés par le décret n° 46 2971 
du 31 décembre 1916 et la loi n° 49-49 du 12 avril 1949; 

Vu le déeret n° 52-793 du 5 juillet 1952 portant adaptation 
aux fonctionnaires de l'Etat en service au Maroc et en Tunisie 
des dispositions du décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 fixant 
certaines. modalités d'application du déeret n° 46-2971 du 
21 décembre 1916 relatif à l'institution d'un régime de sécurité 
sociale pour les fonctionnaires, 

Décrète : 

Art. 17, — Les dispositions de l’article 7 du décret n° 52-793 
du 3 juillet 1952 susvisé sont abrogées. 

Art, 2, — Les dispositions du décret n° 51-96 du 26 janvier 
4951 sont applicables aux fonctionnaires de l'Etat retraités et 
aux veuves de fonctionnaires, visés à l'article 1° (2°) du 
décret n° 52-793 du 3 juillet 1992. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, 
qui prendra effet du 1% juillet 1954 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G novembre 1954, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travaii et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
Le ministre des {inances, 
des affaires économiques et du plan, 

EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat aur finances 

el aux affaires économiques, 

GILBFRT-JULES. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
par intérim, 

JEAN MASSON. 


Décret du 8 novembre 1954 chargeant le ministre de la Santé publi- 
que et de la population de l'intérim du ministère du travail et de 
la sécurité sociaie. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles 15 et 46 de la Constitution de la République frane 
çaise, 

Décrète : 

Art. Ÿer, — M. André Monteil, ministre de la santé publique et de 
la population, est crargé de l'intérim du ministère du travail et de 
la sécurité sociale pendant l'absence de M Louis-Paul Aujou'at. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1954. 

RENE COTY, 
Par le Présiden’ de la Re pull : 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
GUEHIN DE MONT, 


+0+— 


Extension de la convention collective régionale de travail des 
entreprises de courta;e d'assurances de la Seine et de Seine-et- 
Oise. 

Rectificatif au Journal officiel du 9 septembre 1951: page S6M, 
re colonne, 5 ligne, au lieu de: « doivent étre Imajorés de 10 p. 100 », 
lire: « duivent être inajorés de 15 p. 100 ». 


Circulaire Tr. 954 concernant l'application du décret n° 54-1003 
du 9 octobre 1954 relatif à la revalorisation des salaires les plus 
bas, 


Rectificatif au Journal officiel An M octobre 1951: page 10285, 
% colonne, après les mots: « Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale à Messicurs les préfeis », supprimer la mention: « pour 
information ». 


MiNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 54-1095 du 4 novembre 1954 portant sur des mesures 
prophylactiques exceptionnelles applicables à la Guadeloupe, 
à la Guyane et à la Martinique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur rapport du ministie de la santé publique et de la popue 
ation, 

Vu la menace épidémique que constitue pour les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Marunique 
l'existence de fièvre jaune à la Trinidad; 

Vu l’article 18 du code de la santé publique annexé au décret 
n° 53-1001 du 5 octobre 1453 portant coditication des textes 
législatifs relatifs à la santé publique: 

‘u Ja loi de finances pour l'exercice 1954 du 31 décembre 
1953, vu Ja loi n° 52-1325 du 31 décembre 1953 relative au 
développement des crélits affectés aux dépenses du ministère 
de la santé publique et de la population pour l'exercice 1954, 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur d'hygiène publique de 
France en date du 11 octobre 1954, 


Décrète : 

Art. — L'exéeution des mesures prophylactiques eul- 
vantes est rendue obligatoire dans les départements de :a Gua- 
deloupe, de la Guyane et de la Martinique : e 

a) Désinsectisation dans le but d'assurer la disparition des 
moustiques vecteurs domes!iques de la fièvre jaune, Les zones 
à désinsectiser seront définies par arrêté préfectoral pris sur 
proposition du directeur départemental de Ja santé; 

b) Vaccination des catégories particulièrement expostes à la 
contagion, ces catégories étant définies par arrêté préfectoral 
pris sur proposition du directeur départemental de ja santé, 

Art, 2. — Les dépenses résultant de l'application de ces 
mesures en personnel et en matériel sont à la charge de l'Etat, 

Art. 3. — Un décret pris dans les mêmes formes fixera la date 
à laquelle ces mesures exceptionnelles preudront fin, 
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Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
on est charcé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du corseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ MONTFIL. 


Création d'un conseil de coordination au centre national d'éducation 
sanitaire, démographique et sociale et nomination des membres 
de ce conseil. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Sur la proposition du directeur du centre national d'éducation 
démographique el sociale, 


Arrête: 

Art, 4er, — Le conseil de coordination est créé an centre national 
d'éducation sanitaire, dénographique et sociale pour conjuguer plus 
étroitement les activités des centres interdéparléinentaux d'éducation 
sanilaire, démoysraphique et sociale el de leurs sections départe- 
mentales. 

Art, 2. — Sont nommés membres du conseil de coordination: 

M. le professeur Andrieu (Georges), directeur du centre interdé- 
parlemental d'éducation sanitaire de Tou'ouse: 

M. le docteur Cavaillon (André), directeur du centre interdépar- 
temental d'éducation sanilaire du Sud-Est (Marseille); 

M. le professeur Delore (Pierre), directeur du centre interdépar- 
dermental d'éducation sanitaire de Lyon; 

M. le professeur Piechaud (Ferdinand), directeur du centre inter- 
départenrental d'éducation sanitaire de Bordeaux; 

M. le professeur Verhacgue (André), directeur du centre inter- 
départemental d'éducation sanitaire de Lille; 

M. Lucien Viborel, directeur du centre national. 

Art. 3 — Te directeur du centre national d'éducation sanitaire, 
démographique et sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
LA 

d'ail à Paris, le 2 oclobre 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
ROBERT VÉRON. 


+ 0 


Complément à la liste des laboratoires d'analyses médicales 
enregistrées au ministère de la santé publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 13 mars 1946 portant statut des laboratoires d'ana- 
médicales, notamment l'article 

Vu le décret du 18 mmaf 1946 portant règlement d'administration 
pour l'application de la loi du 18 imars 1916; 

Vu le décret du 10 septembre 1947 étendant à l'Algérie la lof du 
48 mars 1956; 

se l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médi- 
cales 

Arrête : 

Art. for, — Sont Inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analyses médicales enregistrés par le ministère 
de la santé publique el de la population: 

2823. — Le laboratoire de M. Nahon (Claude), phannacien, 3, rue 
du GénéralJouber!t, Oran (Algérie), Directeur suppléant: 
Mile Nahon {Renée}, pharmacien. 

2824 — Le lahoratoire du cen're hospitalier de Moulins, 49, rue 
de Paris, Moulins (Allier), Directeur: M. Favier (Robert}, 
pharmacien; direccur suppléant: M. Recoules (André), 
pharmacien, 

2825. — Le lahoratoire de M. Laurent (Pierre), pharmacien, 2, rue 
Aristide-Briand, Antibes (Alpes-Maritimes), Directeur sup- 
pléant, Mme Podevigne Alice), pharinacien, 

2926. — Le laboraloire de M, Lieutaud (Roger), docteur en méde- 
cine, 66, boulevard Périer, Marseille {Bouches-du-Rhône}. 
Directeur suppléant: M  Bonneau (Henry), docteur en 
médecine (Activité limitée à l'anatomo-pathologie.) 

2827. — Le laboratoire « Vogel-Camuset», 4 et 3, place Bossuet, À 
Dijon (Côte-d'Or), Directeur: M. Vogel (Charles), pharma- 
cien; directeur suppléant: M, Camuset (André), phar- 
inacien. 

2823. — Je laboratoire de la société de secours minière du groupe 
Nord des honuillëres du bassin des Cévennes, le Martinet 
(Gard), Directeur: M, Blanche-Farbat (Jean), pharmacien; 
directeur suppléant: M. Bumas (Jean), pharmacien. 

2829. — Le laboratoire de M. Madelainne (Jean), pharmacien, 3, hou- 
levard Douville, Saint-Servan (Ille-et-Vilaine). Directeur 
suppléant; M. Lardy (Georges), pharmacien. 


L 

2830. — Le laboratoire de Mile Montant (Madeleine), pharmacien 
2, rue Gramimont, à #font-de-Chéruy (Isère). Dire. ur 
suppléant: M. Montant (Francisque), pharmacien, 

2831. — Le laboratoire de M. Duverger (Jean), pharmacien, © 19 
du Général-de-Gaulle, à Marmande (Lot-et-Garonne), 
teur suppléant: M. Terrade (André), pharmacien. 

2832, — Le laboratoire de M. Guilbault (Roger), pharmacien, 7, nlrce 
de la République, Château-Goptier (Mayenne), Directeur 
suppléant. M. Dubreui! (Maurice), pharnacien: 

2833. — Le laboratoire de M. Argenson (Germain), pharmacien 
1, rue Général-Pershing, Thionville (Moselle). Directeur 
suppléant. M. Anselm, pharmacien, 

2834. — Le laboratoire du sanatoriuen d’Abreschviller (Mosele) 
Directeur: M, Michel (Roger), docteur en médecine: 
teur suppléant: M. Hiehel {Charies), docteur en médecine, 

2935. — Le laboratoire de M. Boulch (Roger), docteur en médecine 
33, rue Frédéric-Degeorges, Arras (Pas-de-Calais), Directeur 
suppléant: M. Henninot (Eugène), docteur en méde: re, 

2896. — Le laboratoire de M Dadier (Pierre), pharmacien, 24, Grard'. 
Place, Etaples (Pas-de-Calais), Directeur suppléant: M. hot 
tiz (Roger), pharmacien. 

9837, — Le laboratoire de M. Pecourt {Gaston), pharmacien, 5, place 
Lésuillon, Béthune (Pas-de-Dalais). Directeur suppléant : 
M. Boulinguez (Maurice), pharmacien. 

2838. — Le laboratoire de M. Vanhems (Francis), docteur en méle. 
cine, 29, rue des Soupirants, Calais (Pas-de-Calais), Dire 
teur suppléant: M. Huc (Maurice), docteur en méüe'ine. 

2839. — Le labora'oire de la société de secours minière A 1?, 
339, rue Nalionale, à Nœux-les-Mines (Pas-de-Calais), Diicc 
teur: Mile Verschoote (Geneviève), pharmacien; directeur 
suppléant: M. Ilecquet (Guy), pharmacien. 

2810. — Le laboratoire de M. Brrreau (Jacques), pharmacien, pli a 
Grenelle, la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie), Directeur sp 
pléant: M. Barreau (Georges), pharmacien. 

2811. — Le laboratoire de M. Tulliand (Guy), pharmacien, Morzine 
(Haute-Savoie). Directeur suppléant: M. Fosse 
phannacieo. 

2312. — Le laboratoire de M. Hewitt (Jean), docteur en médecine, 
13, rue des Saints-Pères, Paris (6e). Directeur suppléant: 
xofessenur Duperrat, docteur en médecine. (Activité lunitée 

2343. — Le laboratoire de M. Nehmias (Armand), pharmacien 
46, rue Boucicaut, Fonlenay-aux-Roses (Seine), Directeur 
suppléant: Nahmias (Lilyane), pharmacien, 

2811. — Le laboratoire de M. Peron (Jules), docteur en méderire, 
2, boulevard de la Liberté, les Lilas (Seine). Directeur 
suppléant: M, Marchais (Jacques), docteur en médecire 
(Activité iimitée: métabolisme basal et vitesse de sédineu- 
tation.) 

2835. — Le laboratoire de Mme Deïmas (Jacqueline), pharma jen, 
1035, avenue Pierre-Curie, Samt-Cyr-J'Ecole (Seine-et-0:« 
Directeur suppléant: Fournet (Anne-Marie), 
macien, 

2356. — Le laboratoire du centre de transfusion sanguine de Limo::, 
hôpilal de Limoges (Haute-Vienne), Directeur: M. 
(René), docteur en inédecine; directeur 
M. Faure (Jacques), pharmacien, (Activité limitée: 
chimie, cylologie, hématlologie.) 

Art, 2. — La liste des laboratoires d'analyses médicales en exer- 
cice est moditiée ainsi qu'il suit: 

4138. — Le « Laboratoire Central Parc », 2, rue du Président-Roosevelt, 
Vichy (Allier), Codirecteurs: Gi. Ourceyre (J.), 
<ien; Mlle Saunier (Denise), docteur ès sciences, directeur 
suppléant: M Benhamou Mouchi, pharmacien, 

156. — Le laboratoire de M. Lemeland (Michel), pharmacien, 89, 119 
Urbain-IV, Troyes (Aube), Directeur adjoint: M, Marin 
{Gilbert}, pharmacien, directeur suppléant: Mme Marion 
{Gisèle), pharmacien, 

33. — Le laboratoire de M. Rey (Jean), pharmacien, 48, boulevaïd 
Laromiguière, Rodez (Aveyron), Directeur 
M. Delmas (Jean), pharmacien. 

2214 — Le laboratoire de M. Sauvebelle-Rouchet, docteur en méde- 
cine, 12, rue Vis, Quimper {Finistère}, Directeur suppléant: 
M. Archer (Robert), docteur en médecine, 

615. — Le laboratoire de M. Abadie (André), pharmacien, plare de3 
Palmiers, Arcachon (Gironde), Directeur suppléant : 
M. Ardoin (Jean), pharmacien, 

190. — Le lahorataire de M. Pellier (Bernard), pharmaclen, 66, r09 
de Besançon, Dole (Jura). Directeur suppléant: M. Mau, 
(Jean), pharmacien, 

1912. — Le laboratoire de M, Iubert (Roger), pharmacien, rue Jenn- 
Vast, Beauvais (Oise), Directeur suppléant: M. Roze (as 
ton), pharmacien, 

2326. — La laboratoire du sanitorium pénitentiaire de Liancourt 
Oise). Directeur: Mme Rousselet (Jeanne), 
irecteur suppléant: Mme Vrin ({suzanne), pharmacen. 

1934. —- Le laboratoire de la « Pharmacie-Laboratoire Alain Lahorde », 
à Osseja (Pyrénées-Orienlales). Direcieur: M. Labor e 
(Alain), pharmacien; directeur suppléant: M. Roqueie, 
docteur en médecine 

992. — Le laboratoire de M. Godard (Jean-Pierre), pharmaci: 
10, rue Vignon, Paris (9%), Directeur adjuint: M. 
(Henr), docteur en médecine; direcleur suppléant : 
Fromageau pharmacien, 
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aborataire de l'hôpital privé Saint-Jacques, 37, rue des 
— lontaires, Paris (15). Directeur: Peut-Laurent 
(Adrienne), pharmacien, direcieur suppléant: M. Benchou 
(üabriel, pharmarien | 
sg, — Le laboralaire de M. de Perricot (Robert), pharmacien, 
rue Georges-Clemenceau, Fontenavy-le-Comte (Vendée). 
Directeur suppléant: M, Grassin (Elie), phasmacien. 


«ol. 


sont rapportées ies décisions ministérielles antérieures concernant 
Je snoratoires d'ana:yses médicales visés au présent arlicle. 


ut 2. — L'article 2 de l'arrêté du 5 août 1954 portant modifica- 
tion de l'arrêté du à mai 1918 est modiflé ainsi qu'il sut: 
Le lihorataire de M. Jonatte, 51, rue Félix-Faure, Colombes 
(seine), Directeur: M. Jouatte (Danieli, pharmacien; direc- 
teur suppéant: Mile Kisch (Renée), pharmacien, 
art, 5, — Sont rapportées les décisions ministérielles concernant 
les laboraluires visés au présenc arlicie, qui sont radies de la liste 
de: luvoraluires d'analyses médicales en exercice : 
] \boratoire de M. Molinier (Jean), pharmacien, Capesting 
Herault), enregistré sous le n° 756 par arrèté du 26 janvier 1918. 
Le laboratoire de Mile Barrat (Jacqueline), pharmacien, 6, piare 
æ l'Eglise, Dole (Jura), enregistré sous le n° 1253 par arrété du 
juin 1918. 
ut 5 — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
de l'exécution du présent arrété, 
Fat à Paris, le 3 novembre 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaur, 
BOlbé. 


Modification et complément à la liste des spécialités pharmaceu- 
tiques remboursables aux assurés sociaux prévue à | articie 624 du 
code de la santé publique. 

Rctflcaiif au Jéurnal officiel du M octobre 1954: 
Paze 10963, 44e et 13e ligne de Ja lettre A, sappriner: « Au lien de: 

ÀArssrophédrine pénicilline, ampouie-flacon », lire: « Argyrophédrine 

à 0,> p. 100, pulvérisateur ». 


Page 10095, entre la 11e ligne et la 12e ligne de la lettre À, ajouter: 
41079 y Argyrophédrine à 0,8 p. 400, pulvérisateur, 2360-14 G92 


Nomination de rapporteurs près la commission centrale 
d'aide sociale. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 octobre 1954: 

Page 10970, 1re colonne, au lieu de: « Par arrêté du 14 septembre 
42% », lire: « Par arrêté du 14 octobre 195% »; troisième ligne à 
partir de la fin de la colonne, au lieu de: « M, Brignognen », lire: 
« M. Brignonen », et au lieu de: « Mlle Préiel », lire: « Mlle Pré- 
trel »; 2e colonne, 4% ligne, au lieu de: « M. Lafon de Lageneste, 
agent supérieur au ministère de l'agriculture », lire: « M. Lafon 
de Lageneste, administrateur civil au ministère de l'agriculture »; 
4 ligne, au lieu de: « Mrne Rozes », lire: « Mine Rozès »; 15e ligne, 
au lien de: « M. Desainfuscien », lire: « M. Desain{fuscien »; 
ue ligne, au licu de: « M. Plee », lire: « M. Plée ». 


Administration centrale. 


Par arrêlé en date du 2% octobre 19%, Mme Colin (Gilber'e), admi- 
nistrateur civil de 2 classe à l'administration rentra!e, est promue 
äu 3% échelon de son grade, à corapter du 16 octobre 19%54. 


INTERDICTIONS TEMPORAIRES 
DE FONCTIONS 


Ministère de la justice, 


D'un jugement rendu le 1% octobre 1954 par le tribunal de pre- 
miière instance de Blois (Loir-et-Cher), l'exercice de ses fonctions 
a été interdit temporairement à M° Loonen, notaire à Blois (Loir- 
el-Cher). 

Me Lavie, notaire à Blois, a 416 commis administrateur de l'étude 

Me Loonen pendant la durée de la suspension de ce dernier, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mercredi 10 novembre 1%4, 


A quinze heures. —- {7° SÉANCE FURIQUK 


Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelope 
pement des crédils ulleciés aux dé,enses des ministères pour l'exer 
cice 1%: 

Postes, télégraphes et télfphones et caisse nationale d'épargne 
(1: Dispositions concernant le badget des postes, Mlézraphes et télé- 
phones) (suite). (Nos 9301-9951, — M. Dagain, rappurieur.) (Durée 

révue: six heures.) 


Justice. (Nos 9294-9379 9:37. — M. Abel Gardey, rapporteur.) (Durée 
prévue: une heure trente.) 

Présidence du conseil (% partie, — IT: Services de la défense natio- 
nale). (Nos — M. Le Roy Ladurie, rapporteur.) {burée 
prévuc: deux heures trente.) 

Travail et sécurité sociale, (Nos 02090997, — M, de Tinguy, rap- 


porleur.) (Durée prévue: six heures.) 

Finances, affaires économiques et plan ‘IH: Affaires économiques.) 
(No 9290-9121. — M. Gilles Gozard, rapporteur.) (lurée prévue; 
quatre heures.) 


A vingt et une heures. — 2° -ÉANCE PUBIAQUE 


Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 10 novembre 1954, 


Ne 943. — Proposition de loi de M. Max Rrusset tendant À per- 
meétire aux hbénéliciaires de l'amnistie accordée en applica- 
tion de la loi du 5 janvier 1951 d'être insenilts sur les listes 
éleclorales avant les élections cantonales (renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel), 


No 5367. — Pranosition de loi de M. Max Rrusset tendant À ass11- 
rer aux familles nombreuses un mode de financement! plus 
équitable des indeinnités de reconstitution linmobiière (ren- 
à Commission de la reconstruction). 


No 9256 (recliflé). — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé 
tendant à interdire le système de vente avec limbres-primes 


ou tous aulres tres analogues où avec primes en nature 
(renvoyée à la commission des affaires économiques 


No 928: El: Projet de loi relatif at] déve! npermerit des cré- 
dits affectés aux dépenses du tmminzstfire des affaires maro- 
caines et lunisiennes pour l'exercice 19%» (renvoyé à la com- 
mission des 


No 9%2. — Proposilion de loi de M. Raymonti Boisdé tendant À 
ahéser et à égaliser prélèvements tiscaux relalifs anx 
revenus du travail des chefs d'en 'renrise ou d exploitation 
personnehe et de eur salarié, ainsi que des tra- 
vailleurs indépendants frenviyfe à la commission des fihanves), 


No 95%3 (1). — Proposilion de résolution de M. Marcel Edmond Nae- 
gelen tendant à inviter je Gouvernement à ouvrir un crédit de 
111.200.000 F pour réparer les dommages subis par les culti- 
vateurs et la voirie du département des Rasses-Alpe:, du fait 
des orages de juin et août 1954 ‘re nvoyée à la commission deg 
finances), 


9265. — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement À procéder an reclassement à 
l'échelle n° 4 des sous-officiers, caporaux et sapeurs rengagég 
du corps des sapeurs-pompiers de Paris ‘renvoyée à la commis 
sion de l'intérieur), 


Ne 9367. — Projet de loi portant ratification du décret du 1% sep- 
tembre 1954 modiflant le décret du 4 juin 19% fixant la compo- 
sition, les dates d'appel et les obligations d'activité du deuxième 
contingent à inorporer en 1% (renvoyé à la commission de 
la défense nationale. 


No 9988. — Proposition de résolution de M. Gan tendant à inviter le 
Gouvernement à abolir le privilège des bouilleurs de cru (ren- 
voyée à la commission des boissons). 


| 
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Ne 9991. Propos tion de loi de M. Tharmier tendant à l’abrogation 


des dispositions de la loi du 14 août 1954 prévoyant l'application 
dé peines correchonnelles à quiconque aura empêché l'exercice 
d'un contrôle fiscal où aura incité le public à empêcher le 
contrôle (renvoyée à la Cotninission des finances). 

Ne 9295 (rectifié}. Proposition de loi de M, Estradère tendant à Lmi- 
ter, en 195%, le montant de Ia contribution des patentes des 
entreprises employant au plus cingy salariés, au chiffre de 199 
(renvo'ée à la commission des finances), 

No 9500 (1,, — Rapport de M, Simonnet, au nom de la commission 
des finances, sur la proposition de Joi tendant à autoriser, pour 
une de quatre-vingt-dix-neuf ans, la location par 
à l'association diocésaine d'Angers, de l'ancien évêché de cette 
vi!le. 

No 9415 (11. — Lettre rectificative an projet de loi relatif an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'industrie et du commerce pour l'exercice 1955 (renvoyée à la 
commission des finances) 

9416 (1). — Rapport de M. Guy Petit, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi et la lettre rectiticative au 
projet de loi relatif an développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'industrië et du Cormimnerce pour 
l'exercice 1955. 

No 9417 — Proposition de lot de M. Cogniot tendant à l'abrogation 
des dispositions antilaïques introduites depuis 1951 dans la 
législation, contrairement aux principes constütutionnels (ren- 
voyée à la commission de l'éducation nationale). 


N° 9522, — Proposition de résolution de M, Gaumont tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux personnels de l'Eiat en 
service dans les départements d'outre-mer le bénéfice des textes 
réglementaires instituant une indemnité spéciale dégressive 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 


No 9123 — Pronosition de loi de M. Gaumont élendant aux dépar- 
téments de la Guateloupe, de Ja Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion les dispositions du titre Il de Ja loi du 1‘ sep- 
tembre 194 instituant les allocations de logement (renvoyée à 
la comimi-sion de la juste}, 

9524 (D. — Rapport de M. Gilles Gozard, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au déveoppement 
des crédis affectés aux dépenses du ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan pour l'exercice 1952 
(I: Affaires économiques). 

No 9437 (1) — Lettre reclificative au projet de loi relatif an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de Ia justice pour l'exercice 1955 (renvoyée à la commission 
des finances), 

N° 9540, — Avis, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, sur la proposition de loi tendant à modifier les 
trois premiers alinéas de l'article 2 de l'ordonnante du 2 na- 
verñbre 1913 relative aux caisses d'épargne fonctionnant dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
(renvoyé commission des finances). 


— 


(1) Tirage restreint. 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mardi $ novembre 1954. 


Présents. — MM. Babet (Raphaël), Blachette, Mme Degrond, 
MM. Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Gaubert, Gazier, Jarrosson, 
Mabrut, Noël (Marcel) (Aube), Penov, Quénard, Ramonet, Vals 
(Francis). 

Ercusés. — Mme Poinso-Chapuis, MM. Marcellin, Noroun Amar. 

Assistait, en outre, à la séance. — M, Juglas, rapporteur pour avis 
de la commission des territoires d'outre-mer, 


Commission des finances. 


L 


Séance du mardi 9 novembre 1954. 


Présents, — MM. Barangé# (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard (Fran- 
cois), Bonnefous, Brusset (Maxi, Dagain, Darou, David (Marcel) 
(Landesi, Denais (Joseph', Faggianelli, Ferri, Gardey (Abel, Gozard 
(Gilles), Jacquet (Marc), Lamps, Leenhardt (Francis), Liautey, Maga, 
Mazier, Morice, Reynaud Paul), Tinguy (de), Tourtaud, 

Ercusé. — M, Jean-Moreau. 

Suppléants. — M. Corniglion-Molinier (de M. J.-P. Palewski), 
M. Hénauilt (de M. Frédéric-Dupont). 

ASsistait, en outre, à la séance. — M, Poscary Monsservin, 


Comanission de la justice et de législation, 


Séance du mardi 9 novembre 1954. 


Présents. — MM. Benbalhmed (Mostefa, Grimaud (Henri), 
maud (Maurice) (Loire-Inférieure), Haumesser, Lacaze (llenri) 
Mignot, Minjoz, Montillot, Moro Giafferri (de). ï 


Excusés. — MM. Jean-Paul Palewski, Rolland, 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 10 novembre 
1954, à dix heures et à quinze beures (local de la commission deg 
finances) : 

A dix heures, 

1. — Avis sur un projet de décret portant transfert de crédits À 
l'intérieur du budget de la reconstruction (app'iration des articles 3 
et 4 de la loi no 53-1224 du 31 décembre 1953) (suite). — M. Pierre 
Courant, rapporteur. 


IL — Projets de loi relatifs au développement des crédits affectés 
aux dépenses de l'exercice 

a) No 9285, — Agriculture. — M. Gabelle, rapporteur; 

b) No 900, — Travaux publics, — M. Bénard, rapporteur; 

c) No 929%, — Présidence du conseil (services généraux). — M. La 


toy Ladurie, rapporteur; 

d) No 92<9, — Finances (IL — Services financiers), — M. Fagyia- 
nelli, rapporteur; 

€) N° 9291. — France d'outre-mer. — M. Burlot, rapporteur. 

A quinze heures. 

HT — Audition de M. Mitterrand, ministre de l'intérieur, sur le 
budsetl de l'intérieur pour l'exercice 1955. 

IV. — Suite éventuelle des afaires inscrites le matin 
N. BR. — En cas d'absence d'un rapporteur, le budget suivant sera 
lumédiatement appelé. 


La commission des finances se réunira le mereredi 10 novermbrs 
195%, à dix heures et quinze heures (local de la cominission d:4 
finances) : 

Additif à l’ordre du jour, 

I. — Lettre rectifivative (no 94%7) au projet de loi relatif au 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
justice pour l'exercice 1955, — M. Abei Gardey, rapporteur. 


La commission de l'intérieur se réunira le vendredi 12 novemlie 
1954, à dix heures (local de la coinmission n° 207): 
Avis de M. Fonlupt-Esperaber sur le budget de l'intérieur, 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercräl 
10 novembre 1951, à dix heures (local de la commission no 251 

L — Nomination d'un commissaire suppléant chargé de suiira 
les travaux de la commission des finances. 

HI. — Rapport de M. Malbrant sur la proposition de lof (no 621) 
de M. Mitterrand tendant à Ja création d'un office pastoral de 
l'Afrique noire. 


HI. — Questions diverses. 


Convocations rectifiées. 


La séance de la commission de l'éducation nationale, suspendus 
le mardi 9 novembre 1%54, sera reprise le vendredi 12 novembre 
1951, à dix heures (même local, mêine ordre du jour), 


La réunion de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
prévue pour le mardi 9 novembre 1954, est reportée au vendredi 
12 novembre 1951, à quatorze heures trente (même local, mème 
ordre du juur). 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra Ja commis- 
sion de la défense nationale le vendredi 12 novembre 1%54, à dit 
heures (local de la commission n° 213): 

Examen de la demande de discussion d'urgence de la propo:l- 
tion de résolution (n° 9413) de M. Raymond Guyot tendant à inviter 
le Gouvernement à ramener le temps de service actif à quinze 
mois et à mettre en congé libérable, à Noël, le contingent libérable 
en avril 1955. 


| 
] 
la 
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= — M. Auberger demande à M. le secretaire d'Etat aux postes, 
à l'ordre du jour de la séance que lie idra ‘a commission lélésrapues et léiépaoncs de Voul@r lui préciser quel est l'af- 
e et de législation le mercredi 19 novembre 1451, à neuf franchissement des convocations: quelle est la défimition exacte lue 

‘trente (local de la cominission n° 25% it S'il estime que le 
i pour de convoquer les mermbres du conseil muni- 
de la demande de discussion d'urzense de la propa- Cipal à une réunion dudit conseil est bien une Con cal mn: 
de loi de M. Gaumont étendant aux départements de enfin l'affranchie-:« ecpondance doit cire d nn né 

ci lions du titre de la lui du LME vunce, Où Si, au contraire, € r'sulie du ‘arac- 

Je; allocations ue logement, ue Correspondance, } contens, but, (Ne 313.) 
' IV rh M. Méric expose à M. le président du conseil que la cireu- 
re is! trie! 200-F,P du 7 juillet 1555 de M. le secré- 

Anaulstion de conv tion. ice du cellt i 6 de M, le 
oca « Lui au oil précisé la de certains 
lire recruta s en ion Ge l'article 2 de In lui du 3 avril 1960. 
de la commission des pensions, prévue pour le ven- que deux emploiés qui étaient en fonction au du parlement de la 


uvembre à dix heures, est 


dredi 12 


Convocation de bureau. - 


Le > bureau sg réunira le vendredi 12 novembre 1954, à quatorze 


rente (lucal de la commission de l'agricuilare n° 232): 


du dossier de validation de l'élection parlicie du Cantal. 


Aéunions de commissions du mercredi 10 novembre 1954. 


Commission des finances, à dix heures et à quinze heures. — 
Local de la commission. 


Commission de la justice et de Kgislation, à neuf heures trente. 
no 25% 

uwnmission de la marine marchande et des pêches, à dix Miures. 
Local n° 921. 
ommission de la production indus{rielie, à dix heures. — Loœai 
n° 


minission de la reconstruction et des dommages de gucrre, 
à dix heures trente. — Local n° 208, 


ronvuission des territoires d'outre-mer, à dix heures, — Lo-al 
po 1. 
Suscommission chargée d'examiner questions éconce:nant 


lavence à dix heures. — n° 2W, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNLE 1951 


Ordre du jour du mardi 16 novembre 1964. 


A quinze heures, -— SÉA\CE PUBIIQUE 


î. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


LU — M. Michel Debré demande à M. le président dun conseil 

Le attitude cormpte adopler le Gouvernement français sur les 
projets que l'on prète aux organisines européens de provoquer une 
[ ‘rence soit-disant « européenne » sur l'Afrique. (N9 537.) (Ques- 
lun transmise à M. le ministre de la lrance d'outre-mer.) 


— M. Pierre Boudet densande à M. le muinistre de la défense 
hillunale et des forces armées queiles mesures il compte prendre 
pour imeltre en pratique les dispositions Ju décret n° du 
22 mai 1954 relalif à la déiermination des salaires des ouvriers de 
la défense nalionale; rappelle que, d'après ce texte, les salaires de 
ce personnel doivent être fixés par référence aux salaires pratiqués 
duns l'industrie métallurgique privée et nationalisée de la région 
purisienne, à égalité pour les ouvriers en service dans cette région, 
(! par référence à ces salaires pour les ouviiers en service en pro- 
Vince, déduction faite des abaftements de zones: il lui demande 
Si} est exact qu'un accord serait sur le point d’être signé, entre 
l: ministre de la défense nationale et des forces armées et le secré- 
aire d'Etat au budget, accordant une indemnité, variant de 4 à 
ip. 1, aux ouvriers de la région parisienne, mais qui ne serait 
bas applicable aux ouvriers de province. (N° 544.) 


que out été licenciés dans les lucines conditions, avec une 
période d'interruolion superieure à deux ans et inférivure À trois 
ans, He bénéficient pas des memes à vanlages parce qu'ils ne relè- 


Vent pius du nine département ministériel: el deinande ‘nelle 
ni © I Compie prendre pour mettre fin à l'élat de fait ignalé. 


V. M. Naveau demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affuires 1» quelle est, à la date du juin 
la financidie G d'u de la 
vande el co qu doit « avenir apres le 1 juillet pour 


quelles raisons, en inéme temps qu'il autorise des unportations de 


carcasses Ge porcs et de pour valeur proxnative 


d'un nuiliard de frones — et ce sans aucun droit de douate il 
exige Ge nos exportateurs de viande bovine une redevance de dix 
franes par kidograinme:; 5 entend défendre, par ces imoxens, les 
lütérêls d'une de nos pl productions agricoles, (Ne } 
(Question transnise à M. le nunistre de ullure.) | 


VI. — M. Méric expose à M le ministre des finances, des affaires 
économiques din plan qui Son représentant au consen supércur 
de S est opposé à lauginentalion de la taxe piscrole de 
90 F par an pour la taxe de base de 100 F, pour une période de 
ans avec la durée des baux de pêche à partir du 
1" janvier 195; que celte augmentation avait recu l'accord du 
ministère de l'agreutture et n'avait outevé aucune protestation 
parnu les pêcheurs de France : que cetle décision est de nature à 
contrarier 1e développement rationnel de la péche fluviale: Jul 
demande les raisons d'une {elle attitude et les mesures qu'il compte 
prendre à la faveur de la promulgation du décret 
fixant le faux de la tuxe piscicole, (No 502.) 


VI. — M. Michel Debré fair remarquer à M. le ministre de l'in- 
dusirie el du commerce : {4° que le budget de la Haute Aulorité ne 
parait encore avoir été soumis à aucun contrôle précis, alors qu'il 
parait évident qu'il serait du plos haut inlérét que Jes moindres 
dépenses de la Haute Autorité soient soumises à la fois à pubicité 
et à Surveillance: 2% que la documentation — où soi-disant telle — 
publiée pür les différents services de la Hante Auiorilé, également 
par l'assemblée comimune, e<t souvent pourvue ; 
que les fonctionnaires — et mon les moindres — de la Haute 
Aulerité se livrent, notamment par des conférences de presse, au 
cours de voyages officiels, à des manifestations cui débordent le 
Strict Cadre dun traité qu'ils ont mission d'appliquer : el demande 
quelles disposilions le Gouvernement français compote prendre pour 
Mettre lerme à celle Sluaiion qut ne saurait être tolérée | 


de graves 556.) 


VIT. — M. René Dubois demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale dans quelles conditions ecoinple agir pour permettre 
de poursuivre leurs travaux aux con nunes, qui, à la suile de vives 
sollicitations de son prédécesseur, avaient douné leur accord pour 
voir édifier des écoles type lotherm et qui se trouvent actuelle- 
ment, du fuit de ja faillite de la Société de constructions rapides 
préfabriquées, procédé Ieotherm, dans l'impossibilité juridique et 
mälérielle de faire continuer les travaux, (No dr). ) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à auloriser le Président de la République à ruliticr: 1e Ja 
convenlion et le prolocole annexé, signés à Paris le #1 decembre 
nira ‘pe + ! 
1153, entre France et la Suisse en vue d'éviter les doubles in po- 
SAions en Mmalière d'impôts sur le revennx et sur la fortunr: 2° le 


conveniton le protocole iexé, signés également à l'aris Île 
ol décembre 195%, entre la Franre et la Suisse en vue d'éviter les 
doubles impositions en maiére d'impôts sur les succession \os 453 
et année 1955. — M, Jean Maroger, rapporteur de la conuinission 


des finances.) 


3. — Discussion de Ja propos tion de loi, adoptée par l’Assemblée 
halinnale, concernant les annonces judiciaires et légales, Nos 427 


et année 154. — M, Beauvais, rapporteur de la commission de 
el de légisiation civile, criminelle et commerciale: et 
n° , Année fat. — Avis de la commission de la presse, de la 


1adio el du cinéma, — M. Brizard, rapporteur.) 


4. — Dis:ussion de Ja question ora'e avec débat suivante: 


M. Lila'se demande à M. le ministre des travaux publics, des trans 
ports el du laurisine de bien vouloir lui faire ronnaîlre les termes 


précis de la “onvenlon par laquelle les Chemins de fer fédéraux 


helvéliques ont accordé à la Société nationale des chemins de fer 
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français un prêt de 200 millions de francs suisses et, tout particulià- 
rement, si, pour obtenir ce prêt, la Société nationale des chemins de 
fer français ne s'est pas engagée à procéder à des transferts de ser- 
vices nationaux en terrilore étranger, Voire à renoncer à l'exploi- 
tation de certains parcours sur 50! francais, au benéfl'e de nouvelles 
lignes suisses demeurant encore à créer, 


6. -— Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Deutschmann expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques que l'arbcle 7 de l'acte dit loi du 14 sep- 
temibre 1931 a ouvert, au titre de l'exercice 19342, un crédit de 2% mil 
lions destiné à concéder des subventions exceptionnelles d'équilibre 
aux collectivités locales dans la limite de 109 millions aux budgets 
départementaux et 190 millons aux budgels communaux; que lad- 
ministration des finances considère arbitrairement que lesdiles sub- 
ventions, prises en recelles aux comples administratifs des collecti- 
vités précitées, revêlent le caractère d'avances de trésorerie faites en 
vertu de l'article 70 de In loi du 31 mars 1932, et ui demande en 
conséquence quelle destination a été donnée au crédit de 250 millions 
ouvert par l'acte dit loi du 14 seplembre 1931, 


Réunions de commissions du mercredi 10 novembre 1954, 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local 
n° oi. 

Commission de la farmille, de la population et de la santé publique, 
à dix-sept heures, — Local n° 207, 

Commission de la France d'outre-mer, à seize heures trente, — 
Local no 215. 

Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à onze heures. 
— Local n° 201. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 16 novembre 1954, 


A quinze heures, — PURIIOUR 


4. — Suite de la discussion de: a) la demande d'avis, transmise 
ar M. le président du conseil des min stres; b) la demande d'avis, 
transmise par M, le président de l'Assemblée nationale, sur le projet 
de loi portant approbation du deuxiéme plan de modernisation et 


d'équipement, (Nos 200, 221 et 298, année 1951. — M, Jacobson, rap- 
porteur, — No 3%, année 1954, avis de la commission des affaires 
économiques, — M. Roger Dusseauix, rapporteur, — No 397, année 
4054, avis de la commission des affaires cuilurelles et des civilisations 
d'outre mer. — M. Griaule, rapporteur, — No 906, année 1954, avis 
de la commission de la défense de FUnion française, — M. Fleury, 
rapporleur. — No 302, année 15, avis de la commission de l'agri- 


culture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des ferûts. — 
M. Cazelles, rapporteur, — No 30s, année 1954, avis de la commission 
d'in‘ormation. — Guy, rapporteur, No année 1951, avis de 


la commission des affaires financières, — M, Schmitt, rapporteur, et 
no it, année Ua, avis de la commission des atlaires sociales, — 
M. le général sicé, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition, présentée par M. Antonini, au 
noun de l'interconmunission chargée d'étudier les raisons, ies condi- 
tions et les effets dela dévaluation de la piastre indochinoise, tendant 
&inviter le Gouvernement de la République à accorder au personnel 
militaire en service en Indochine la libre disposition du pécule, sinon 
à supprimer celui-ci, {Nos et 339, année 1954. — M. Antlonini, 


3. — Discussion de la proposition, présentfe ee M. Pierre Cornet, 
au non de l'intercommission chargée d'étudier les raisons, les condi- 
tions et les effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, invi- 
tant: lo le Gouvernement de la République francaise À prendre toutes 
mesures pour le réglement des créances du Cambodge sur la France; 
9 Le Haut Conseil de l'Union francaise à envisager le règlement des 
créances di Cambodge sur le Viet-Nam. (Nos 912 el 938, annce 1954. 
— M, Pierre Cornet, rapporteur.) 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi 9 novembre 1954, l'Assemblée de l'Union 
française à nornmé: 

M. Héline, membre de la commission de la défense de l'Union fran. 
çaise, en remplacement de M. Berges, décédé; 

M. Périer, membre de la commission de la législation, justice 
affaires administwalives el domaniaies, en remplacement de M. ler. 
décédé, 


Affaircs financières. 


Séance du mardi 9 novembre 
LA 
lrésentst MM. Antonini, Chiarasini, Cornet, Doan Hau Giam, Do 
Thinh, Gay, de Gouïon, Léger, Le Van Dinh, Ya 
Suppléants: MM. Antonmni de M, Kencurel, Chiarasini de M, Pererr 
Cornet de M, Schleiler, Léger de M. Rogier, Ya Doumbia ds 
M Cuazelles, 


AsSistaient en outre À la Séance: MM. Chaussat, directeur du cabli- 
net du ministre chargé des relations avec les Etals associés: P« ron, 
cirecteur des finances au ministère chargé des relalions avec leg 
Eluls associés, 


Comptabilité. 


Séance du mardi 9 novembre 19051. 
Présents: MM. Alfred Bour, Cazelles, Dardelle, Doan Huu Cirm, 
Georget, Reverbori, Theelten. 


Ercusés. MM. Antonini, Egretaud, Fillon, Hamroun, Léon Robert, 
Montrat, Pann Yung. 


Légisiation, justice, affaires administratives et domaniales, 


Séance du mardi 9 novembre 1954. 


Présents: MM. Antonini, Benamor, Rour (Alfred), Cornet, Guilla- 
bert, Junillon, Pialoux, Suppléants: M. Bour (Alfred) de M. Bai:- 
don, M. Pialoux de M de Bruchard, M. Kamil de M. Cheikh Sidi, 
M. Perelti de M. Dorange, M. Cornet de M. Morel, M. Antonini de 
M. Ribéra, M. Benamor de M. Omer Sarrant, 


Rôglement, pétitions et questions constitutionnelles. 


Séance du mardi 9 norembre 1954. 


Présents! MM, Antonini, Cornet, Léger, Rosenfeld. Suppléants: 
M Antonini de M. Guyard, M. Cornet de M. Michalet, M. Dèdes 
de M. M. Léger de M. Theellen, M. Rosenfeld 
de M. A!duy, 


Ercusé: M. Alfred Bour. 


Convocation de commission. 


Rectificatif À l'ordre du jour de la commission des affaires finan- 
cières qui se réunira le vendredi 12 novembre 1954, à dix heures 
(lo'’al no 34), 21, rue La Boétie, Paris: 


Le 1° de l’ordre du jour (examen du rapport de M. Chiarasini 
sur la demande d'avis [ne 329, année 1954]) prévu pour la séance 
du matin, qui commencera à dix heures, au lieu de neuf heures 
trente, est reporté, en tête de l'ordre du jour, à la séance de 
l'après-midi, qui commencera à quatorze heures trente au lieu de 
quinze heures. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


— 


ministère des affaires étrangères, min'sière des finances, des 
affaires économiques et du plan et ministère des travaux 
publies, du logement et de la reconstruction (logement et 
reconstruction). 


Avis aux ressortissants, sociètés ou associzsions franzais et brin. 
nues, Sinistrès de guerre dans les terr..iires dont |: pouver- 
nements du Royaume-Uni de Grande-Bretigne et d'lrtande du 
Hord et le Gouvernement français assurent respectivement Îles 
relations internationales. 

1 a été procédé, le 6 octobre 1%4, à la signature d'un accori 
britannique €n matli're d'indetnnisalion de dommages de 
re dont le texte suit: 

Les ressorti&ants brilanniques dont les biens silués dans les 

é nents et les territoires d'outre-mer et dans les territoires 


Gouvernement de la Répubiique française assure les yela- 
ernationales (désignés ci-après par les termes: « lesdits 
français ») ant élé perdus ou onl subi des domma,es 
d de la guerre, bénéficicront, en vertu des lois et règlements 
eu vigueur où qui pourront êtrè.mis en vigueur en matière d'indem- 
\ des per'es et dommages de guerre subis dans lesdits terri- 


toires français, d'un trailement identique, en ce qui concerne 1h 
d , à Celui qui est occordé ou qui sera accordé aux ressor- 
tis-ants français avant subi des perles ou des dominages de mème 
L 


tint 


et de méme étendue; 


> Les demandes d'indemnisation au titre dée di<positions de 
fo ci-dessus devront C're adressées aux aulorilés compé- 
teules desdits terriloires francais dans un délai de douze mais, à 
cunp'er de la date d’entrée en vigueur du présent accord. Aucune 
ë “le ne sera plus acceplée à l'expiration de ladile période de 


douze 

3% Les ressortissants français dont les biens situés dans les terri- 
tures dont le gouvernement du Royaume-Uni a:sure les relations 
jaternationa'es (désignés ci-après par les termes: « lesdits terri- 
t du Royaume-Uni »} ont perdus où ont eubhi des dommages 
da fait de la guerre, bénéficieront, en vertu des lois et règlements 
visueur OÙ qui pourront être mis en vizueur en matière d'in- 

inisation des perieé et d:mmages de guerre subis dans lesiits 
riloires du Royaume-Uni, d'un traitement identique, en ce qui 
concerne l'indemnisilion, à celui qui est accordé ou qui sera 
accordé aux ressortissants britanniques ayant subi des pertes ou 
de dommages de même nature et de même élendue : 

Les demandes d'indemnisalion au titre des disposilions de 
l'alinéa 39 ci-dessus devront Cire adr£ssées aux autorités compé- 
tentes desdits territoiree du Royaume-Uni dans un délai de douze 
mis à compiler de la dale d'entrée en vigueur du présent accord. 
Aucune demande ne sera plus acceptée à l'expiration de ladite 
p'riode de douze moi: : 

Toute société où association fondée ou constituée conforné 
ment à la législation en vignenur en France, dans le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, ou dans l’un quelconque 
desdits territoires français ou desdits territoires du Royaume-Uni. 
éyant officicllement son siège en France, dans le Rovaume-Uni 
où dans l’un quelconque desdits terriloires français on du Royanme. 
Uni, et dans laquelle, soit le capital, sait le droit de vote est en 
I rité franco-anglais, jouira d'un traitement jdentique à celui 
q: est accordé aux sociétés ou associations à majorité française 
ou anglaise ; 

6° Dans le présent accord: 

a) L'expression « ressortissants britanniques « signifie : 

Les citoyens des Royaume-Uni et colonies, 'es ciluyens de la 
lésie du Sud et les protégés britanniques, dont Ja ‘qua ilé en 


Rho 
ant que tels résulle de leurs attaches avec un territoire quelconque 
dont le gouvernement du Royaume-Uni assure les relations interna- 

Les personnes morales, fondées ou constituées conformément 
à la légisiation en vigueur dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
€t d'Irlande du Nord ou dans l’un quelconque desdits territoires 
du Royaume-Uni; 

b) L'expression « ressortissants français » signifle : 

j) Les nationaux français, les protégés françuis et les ressortissants 
de l'Union française, à l’exceplion des ressortissants des Etats ass0- 
ciés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 

ii) Les personnes morales, fondées ou constituées conformément à 
la kgislation en vigueur en France ou dans l'un quelconque desdits 
lerriloires français; 


1° a) Les dispositions du présent accord ne s'appliqueront qu'aux 
demandes d'indemnisation re ives à des perles provoquées par fait 
de guerre ou à des dommages de guerre subis pendant la seconde 


guerre mondiale ; 
b) Les disposilions du présent accord ne s'appliqueront pas aux 


demandes d'indemni dé} s par des n- 
niques en ce qui concerne des } es ou dommages subis au Viet- 
Nam, au Cambodge ou au 

So Les ressortissants britani nes et tels qu'ils sont 
déiinis à l'alinéa 6 a et b vant subi des pértes ou des dommages 
du fait de la guerre en Fi e ou dans lé Rovaume-Lni seront 
ésalement admis à bénéficier de la lés lion en vigueur en France 


Imécropolilaine ef dans le Royaume-Uni de Grande Brelagne et 
d'Irlande du Nord. 

Le présent échange de lettres constituera l'accord entre nos deux 
fvuvernements, qui entrera en \igueur un lois apiès la dale de 


t 
publication dans le Journal officiel. 


Ministère des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction. 


TRAVAUX PUBIICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Avis de concours pour lie recrutement de dix syndics des gens de mer. 


Le Journal officiel du 26 octobre 1954 à publié un arrété, en date 
du 19 octobre 19%, porlant ouverture, les 17 et 13 janvier 1455, de 


deux Concours pour le recrutement de dix vadics des gens de Hier, 
conformément aux dispositions qu décret (K A. P.) n° o1-1% du 
2 uvril 11 (titre 

Les épreuves se dérouleront an siège des chefsdlieux de quartier 
de l'inscripti imaritune les plus proches du domicile des candidats 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 3 janvier 1949 et par 
l'arrèté du 20 juillet foi, dont les annexes comprennent les pro- 
grammes (voir Bulletin de Va marchande, p. 743 

La limite d'âce est fixée à quarante ans an plus au fer janvier 
de l'année du concours pour les candidats au premier concours, à 
trenie ans au plus pour les candidats au deuxième € rs, cette 
limite d'âge pouvant être éventuellement reculéeé pour services 
res el charge ue le, 

La liste des insert ons sera irrévocablement close Je 9 janvier 
1955, mais les candilals ont inlérél à se faire connaitre et à déposer 
leur demande dés que possible, 

Tous renseisnem coin] nentaires a fo x candi- 
dats qui en feront la demande an siège des différents quartiers et 
services de l'inscrip'ion tarilime, 


© 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de la Celteitte (Corrèze). 


Un poste de médecin chef est ment 1 nt À psy 
Chiatrique privé faisant f on d ps) triqueé pui de 
la Celletle Corrèze). 

Les candida t être adressées dans un d le trois 
Semaines, à Compler de la [MI LA au 
de la santé pub'ique et de la lation, d de l’admmin stration 


générale, du personnel et du 3, rue de Tilsitt, Paris (13°). 


Avis de concours en vue d'une inscription Sur la liste d'aptitude 
régionale aux fOnctons de pharmacien des honitaux nour le recru- 
tement d'un pharmacien à Rochelort-sur-Mer (Charente-Maritime). 


Un concours sur titres et r épreuves en vue d'une nouvelle jins 
cription sur la li:te d'ap le régio "aux le ! 
es hopitaux ra à Limos riir du 1% | 


Les dossiers t ection à n 
Sionnaire de la sa à Limoges, 
4 janvier 1: 

Pour lous rer unplmentaires, er à pec 
tion divis haire de Ja 1 £ 

macie, rue de Ti l'a 

Paris — imprimerie des Jouroaux officiels, 51, quai Voltaire 


Le Préfet, Durerteur des Jrurnouz GjJuuts, 
REYMO\D 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
SITUATION AU 3531 AOUT 1954 
ACTIF Service de l'émission. PASSIF 

8.809 .%01.623 

Service des investissements. 
Réescomple à moyen terme. ...... 106 Avances du fonds de modernisation et d'équipement, 123.108. 014 
Avances aux entreprises privées. .... 12.049.051.211 Avances du Trésor pour le financement d'investisse- 4.817. 100.009 


Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie 


Avances aux territoires, départements, communes et 


Organismes publics d'outre mer. 
Immeubles, malériel, mobilier. 


19.951.116.877 


11.118.612. 105 
4.70%.701.5:6 
88.801.698 


174. 100.707.059 


Réserves 


Profits et pertes: 


ne 


5.924.26.614 
400,00 
2.060,00 000 


406,008 000 


{4} Détail des billets émis par territoire : 


A E. F.-Cameroun......... Francs C. F. A, Cerliñié conforme aux écritures: 
eu 
Saint-Pierre et — 157.287.,530 Le 
Martinique — — 2.190.153. 560 Les censeurs, 
Guadeloupe ,..... - 2.016.466. 006 MR. JUIIFNNE, BMZOT, G. GILET, R. WSTZYL. 
VER-EMENT TÉIFCRAPHIQUE 
Derniere Cours timites Cours extrfmes Derniers Cours timilgæ | Cours extrèmes 
praliquie cotés à la bourse pratiquée colés à la Bours@ 
par la banque du par la Banque du 
Bourse de trance 9 nov. 1954. Boarve. de France 9 nov. 1954 
| Elate Unis …... [1 $ US.A 950 .. 6510 .. Subde 100 6763 62» 15 . 681656!) 6712 
| Canada ...,... | 4 Can .. Suiese | 100€ a 2003 9 1911 .. 8061 .. | S016.. 
164 26 | Côte Somatis | 100 164 07274... 164 20 ...... 1556 25 Autriche 109 sch 1240 15 1596 05 1356 25 | 1556 25 .... … 
50 Allemagne occid | 100 D Mk 43 3371. 89306 ..| 543 1001 .. [Egypte flv | 100% 04 997 .. 1001 
701 70 | Helgique ....... 100 700 694 73 525] 70230 702 20 LG 19 .........) 100 lire 022 53 RQ 45 53 33 
.. ! Onnemark ...., d M67 22 5029 25 6105 2! 5062 .. 2779 .. | Mexique ....... 100 pes 2779 27%. 
| Gde Brelagne . tliv st 93243 99735] 9210 | Portugal ....… | 4108 esc 121739 120823 94226 30! 1209 50 .... .« 
4902 Norvègo .......} à 1200 4303 50 4937 .. | 4906 50 #4) 495 50 | Tehéco-lovaquie 100 1861 11 422150 489750 5297 50 
Pays-Bas 100 921052 !914160 9239 9252... 9244 56 11355 | Yougoslavie ...} 100 din 116 666 11570 11760! 11355 
Zong C Flats nesorits du Cambodge, du Laos et du Vict-Nam... 400 piastres...... 100 
Zone FO Comptoirs français dans 100 roupies L F... 73% 
Mi Cours de référence défini par l'avis n° #81 de l'office de ehanges 


Rectil atif au Journal officiel du 5 novembre 19N4: page 10438, 
Dourse », au lieu de: « du 


deruière colonne, « Cours extrtmes cotés à la 
novembre », lire: « du 4 novembre 1954 ». 


cole des changes, 


Reelificatié an Journal officiel du 9 novembre 1954, page 10568, 


cote des changes, 


deruière colonne, « Cours extrêmes cotés à la Pourse », au Keu de: « .… du 


9 novembre 4964 », « du novembre 1954 ». 


| 
| 
| 
| 17%. 00.707.015 
L 
L 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE PICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014100, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


— 


ECONOMIQUES DE NORMANDIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42,300.000 F 
SOCIAL: 40, RUE PRÉFONTAINE, RON EN 
R. C.: Rouen B 425. 


Obligations 4 14 00 143 de 2.000 


LiSTE NUMERIQUE 
4 Des 190 obligations amorties au onzième tirage effectué Île 
21 octobre 1954; 
9 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remioursées. 


ANNEES ANNÇES ANNÉES 
NUMEROS rembour- NUMÉROS retnbour- NUMEROS 
tement. tement. tement. 
A! à 52 4.302 à 4.305 5.661 à 5.670 
21 319 4.321 à 4.330 5.181 à 6.19 
à 4.331 4.339 ü.261 à 6.270 
à 40 4.373 à 4.376 6.351 à 6.360 
à 760 4.380 4.381 6.441 à 6.450 
à 53 4.497 à 4.417 »1 7.121 à 7.150 
4.251 à 1.260 HA] à 1.170 7.391 à 7.400 
4.711 à 1.780 52 14.473 à 4.451 D1 7.451 à 7.460 HE 
14.5! à 1.830 53 1.031 à 4,910 52 1.951 à 7.960 
à 2.070 53 1.281 à 4.240 3.021 à 8.030 54 
2.0M à 2,0%) 51 1.601 à 4.650 53 8.131 à 8.140 51 
471 à 3.480 1.921 à 4.930 | 3.451 à 8.450 
3.1 à 3.92% 1.001 à 1,968) 4s 8.471 à 8.480 
4.260 «| 4.261 51 5.171 à 5.19 01 3.671 à 8.680 4 
4.274 à 4.281 54 5.321 à 5.330 ri 8.761 à 8.710 D 
4 24 D4 5.541 à 5.550 8.761 à 8.710 
= 


Les litres noueaux amorlis non encore délivrés nos 
8.160, 5.471 à 2.480, 8.651 à 8.630, 8.701 à S.710, 8.561 à 8.770, 
orrespondent aux titres anciens nos 4,2%) 4.261, 4.274 À 

105, 4.902 à 4.505, 4.%1 à 4.339, 4.373 à 4.76, 4.380 et 4.581, 
3 à 3.117, 4.433 à 1.41, non encore échangés. 

Les obligations amortlies en 1%5% éeront remboursables à partir 
ler décembre 1951. 


4 FU 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRAIE: RUE TAIIROUT, À PARIS (9e) 
DÉPARTEMENT DES TITHES : 68, RUE DU PARIS (8e) 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 00 19:55 
DE LA 
Société py’énéenne d'énergie électrique. 


Les porteurs d'obligations 4 00 de 2.000 F (émission 1945) de Ja 
Société pyrénéenne d'énergie électrique sont informés que l'amor- 
Ussement du 47 décembre 4934 a été réalisé par voie de rachats en 
Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par rachats en 
Bourse, 


Société des Aceumulateurs Fixes et de Traction 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 402 MITLIONS DE FRAXCS 
SiiGR SOCIAL! ROUTS NaTIONAIE, À ROMAINVILLE (SkIxR) 
R. C.: Seine no 139850, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'érmis- 
sion, celle société à procédé au rachat en Bour-e de 122 obligations 
4 0/0 19% dont le neuvième atmorlissement prévu pour le 
4 décembre 1954. 

Er conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 1954. 


Titres restant à rembourser, 
Nuent. 


Société anonyme de la Fabrique de Fer de Maubeuge 
CAPITAL: F 
SOCIAL: 4 LOUVROIL (Non) 
R. C.: Avesnes 129 B. 


Obligations 4 0 1943. 


Onzième amortissement, 


La soriété, usant de la facultf qu'elle s'est récervie de 
l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 160 obligations devant 
être amorties le 1e décembre 1954. 


Societé Française de Matériel Agricole et Industriel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 24, HUE pu ROCHER, À PARIS 
Fegistre du commerce: Seine n° 54-B 6629. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1 2 0 0 1954 de 300 miliions de francs nominal repré- 
senté par 30.000 obligations de 10.000 F nominal remboursables 
en 12 ans à 10.500 F minimum. 


NOMVRE 
d'ordre DATES DES REMBOLI HSEMENTS de Litres 
des tirages À aweortir. 

7 _ 2,416 
10 — 15 
12 — 3.17 


114 
à 
— 

4 
= 


10632 


JOURNAL OFFICIEL DR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Xovembre 


SOCIETE DES FORGES DE FRONCLES 
ANONYME AU CAPITAL DE 00.000 F 
A FRONCLES 
loire producteurs: Haute-Marne 


OBLIGATIONS 400 1923 


SOCIÉTÉ 
SIÈGE SOCIAL : 
117. 


Chaumont r pe 


Muméros des 956 obligations sorties le 2 juillet 1954 au 29% tirage 
au Sort (amortissement 1954) dont le remboursement de la pre- 
mière moitié obligatoire sera eftectué à parîir du 31 decembre 1954 
à raison de 250 F net (coupon n° 31, série À, aîtaché ct coupon 
n° 1, série B, attaché), et numéros des obligations sorties à des 
tirages antérieurs ei non présentées au remboursement, 


Le des première: moltiés obligatoires remboursables est 
effectué aux caisses suivant 
Au service des titres de la société, 129, quai de Javel, À Paris (15°) ; 


Aux suichets de MM, Varin Bernier el Cie, banquier, 102, bou- 
levard Haussimann, à Paris, de leurs agences et succursales. 
! 
nuurRos | ANNÉES | NUMFROS | ANNEES | ANVPES 
de de de 
des rembhour- | des rembhour- | ces remoour- 
servent | oblig ,lions | obligations 
50 3.74) LE | 4.157 52 
3.102 42 4.45% 33 
125 3.759 4l 1.49 37 
466 159 9? | 1.10 46 4.61 
42 3.7:6 43 4.162 
11 4 109 53 4.16% 
49: 43 4.16 
197 52 .702 42 4.4 47 
3.110 40 52 
202 57 49 
315 52 1.833 37 4.994 
2 53 3.831 4.006 93 
224 2.816 38 4.025 53 
5 4.619 48 
231 15 49 4.652 
272 42 3.874 45 4.63 49 
2.4 10 3.875 16 4.067 53 
2.8 4S 47 1.668 4,669 41 
2.000 3.896 50 
où 916 38 4.672 15 
3.009 43 5? h.673 15 
300 43 4.633 HA] 
8.072 41 4.681 1) 
8.122 à 127 2.921 45 51 
3.151 1,023 4.602 
2129 52 4.005 45 
3.115 1.051 53 4.003 
8172 et 5.173 013 52 4.502 53 
3.26 996 4.726 
3.297 45 3.997 49 4.129 
5.208 4) 5.998 51 | 4.730 52 
3.34 1.001 61 4.002 4.733 ) 
3.103 42 19 4.73% 52 
5.104 45 LOGS À 4.071 n1 4.737 43 
4.119 53 1.071 53 4.78 45 
3.42% 1.055 À 4.077 1.73% et 4740 40) 
4,291 49 4.712 29 
3.100 1.291 53 5.713 92 
4.400 1.238 17 1.716 11 
3.474 Get 4 21 5? 4.541 
1.200 52 | 4.719 1 
3.477 43 16 4.751 26 
3.470 4.07 | 4.52 
3.483 1.424 | 4.7*9 
4.41% où 4.771 23 
3.19 4.127 53 | 4.797 52 
4.004 4.123 4.07 49 
2.008 4.129 40 52 
3.516 1.123 13 4.876 
3.124 40 4.1 29 4,873 
3.269 4.13% 4.88} 41 
2.40 4) 19 h 49 
3.971 4.117 11 
3.972 31 51 
3.573 43 4.110 4.952 53 
3.574 49 hit 17 
49 4.112 4.951 49 
4u 4.113 4.03 47 
3.0:7 4.547 5.059 
8.680 à 3 GR) 4 1 at 4.969 47 
2.695 4.152 4 4.453 52 
2.708 4.1 43 4.965 DS 
3.728 46 4.967 45 
3.712 49 4.968 42 


NUMÉROS 
ces 
oblizilions. 


4.974 
0.010 et 5071 
5.07% 
5.077 
5.079 
D.008 
5.113 
5.114 
».116 
5.117 
5.118 
5.120 
5.321 


124 
». 125 
5.126 
D. 
0.470 
153 
5.493 
5 ) 


5.626 
5.620 et 5,620 


Men 


EE 


5.805 
Stoet 58t{ 
7.815 
1.871 
18. 0et 7.891 
1.892 
7.897 
.929 


12 


ANNÉES | NUMÉROS | 
de de 
rembour - des rembour- 
obligations. +cineut 
45 
ol 
49 
52 
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46 45 
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41 52 
46 4: 
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9.376 à 9.37 
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© 
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9.523 à 9.528 
9.529 
9,530 

9.521 à 9.564 


0,559 à 
9.992 
9.593 à 
0.603 
9,607 
9.610 
9.611 à 9.618 
9,620 
9.621 
9.621 
9.623 
9.626 à 9,619 
9.641 
9.6: 
9.618 


= 


TS 


IT IT 


tne 


en 


TE 


___ 
| 
| | | 
| ce 
| | | rembonn, 
| | 
9.215 à 995% 
| 9,258 
| 9.259 à 997 | 
9.274 
9.218 à 9.299 
| 
| 9.292 
9.25 à 9.997 5 
4.300 
9.395 
9.307 
9.20) et 9.210 
9.211 
5.204 9,512 
5.406 TETE 
0,314 5 
9.515 5 
9,325 à 9.25 5) 
9.943 f, 
9.414 
9.346 | 
0,247 
0.238 
0,35 
9.154 
9.35 5 
0,46 
5.509 49 9,780) 
5.196 | 7 
5.2" S.612 9.386 
52 || 8.615 à 8.620 
5.007 42 S.621 9.341 
5.008 Al 8.628 0.292 
5.000 52 S.624 0.995 4 
8 628 9 396 
53 9.297 à 9.10% 
52 8.632 
5.703 53 0.512 
37 
45 
43 8.60) 46 0 
CA 41 8.662 
LR 9.477 | 
so 53 8.668 à _ 8.855 4% | 
| 59 | 9490t 
à 0.117 51 || À 0.109 
53 0 5% 
19 
53 | 9.12 à 0.1:0 
49 
51 
5 
| 1 40 
52 | 
51 | | 
52 45 | ! 
19 
| 53 i 
nt 
53 9.092 à 9296 51 
5.29 9.213 
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Novem + NUMÉROS de 
s | ANNÉES NU de bou bligations tement. 
des rembour- obligations. sement. 12.616 42 
bligatione. tement. 12.589 + 113.655 | 
39 10,553 LA. 41.4:2 4- 11 LA ÿ 13.670 
113 10.544 à 10593 54 11.128 53 12.939 510 ua 
10.598 08 54 11.456 à LI182 11.92? 12.900 43.715 40 
0.722 10.621 à 19.620 si 119294 à 11213 94 016 550 
41 10.627 11.24 12.04? 4 15.017 13,760 
5 5 11.292 12013 49 11.762 40 
06 46 n à 1065 5! 11.55 12.078 Le 13.062 | 12.174 
4.890 + 10.669 43 12,109 37 1,2 13.752 47 
0.671et 10.672 53 12.451 à 12156 44 53 13.786 4 
49 19.63 11.319 12.188 49 11.002 14 811 
cet 9.896 96 10.658 4.210 12. 100 
9.911 10.682 28 12.25 18 ! à 13.429 HN] 
9918 40 G85 47 11512 à 11.536 + 12.326 20 13.182 13.836 49 
9.921 46 10.086 à 10.741 54 11.517 à 11.581 + 12.327 49 13.897 44 
10.759 à 11593 oi 12.221 13.198 - 13.875 53 
48 10011070 11.505 12.412 13.206 39 10 
10,759 11.596 el 11.591 12.333 53 15.9 885 et 17 
46 10.757 à 10.769 54 11.598 46 51 © 
0 028 41 "40 41 11.59 49 12.343 | 12.219 46 
09 51 10.772 47 12.399 et 12 100 {2.298 
641 45 10.774 à 14.605 à 11 18 12.916 {1.280 032 53 
TRUE "40.782 51 11.655 12.526 13.401 10 
19,786 43 51 12.42 1322 14.971 27 
10.000 45 10.788 58 46 42.322 + 4 à 102 
ct 10.002 10.789 à 10 804 at 13.233 11.104 
10.00% + 10.804 "660 52 13.231 11.107 
20.026 10 à 10 84 11.608 € 11.699 12 17.19 45 
10.028 91 10.827 à 10.851 11.700 42 12 12 1660 11116 52 
14.02 ol 46.833 11.708 12 17.529 41.117 46 
10.095 10.85 93 49 || 1262 5 150 15.118 48 
10.036 + 10.855 à 10.859 53 14.120 
10.041 47 10 à 10.018 51 _ 11.719 12.68 à 12.662 12.533 J0 1526 49 
10.042 36 10.023 WU 11.720 14) 12 tu] à 19 11.28 33 
10.055 4140.9% 53 11.73 12.6: 13.594 1.206 
10.033 à 10902 Hi 49 18 13.597 1 38 
à 11002 53 TRES 12306 13.508 1.722 
10.447 7 11.003 à 11.005 54 51 30 13.509 11.22 3 
10.478 à 10.181 47 11.006 11.741 42 12.731 14.268 
10. 185 11.007 0 43 12.712 12.601 39 
10,106 et 40.497 45 | 11.006 11.74 à 11.705 12 545 005 11.972 
10.507 à 10.533 si 3 12.716 52 
10,535 et 10.5 vi à 11.104 54 11.773 46 12. Toi 13.611 45 + “11 42 
10.528 49 11. 53 12.769 13 612 37 
à 11149 5 11.780 12.777 49 52 14.42 33 
53 
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NUMÉROS | ANYEES | xumrros | ANNÉES | 
| tcrment obligations. | sément bli À ren 
6 52 15.203 16.523 —| — — 
tan 15.115 13 16.74 19. 20.548 
il 15216 10.2 53 16.74 _ 19.698 3 
11.0 13.122 16.201 16.766 10 20,622 + 
0 15.23 45 16 411 53 16.768 13 20.66) 
45.327 1,2 15.340 À 16.771 49 1 ).119 43 20.604 11 
11.0) 11 16,319 59 53 102 
15.272 53 16.569 16.786 46 19.128 36 20, 
612 13.581 11 16.566 16.783 43 19 20,709 0 
15.60 41 46.570 15.744) 45 19,133 19 20,06 
+ 15.304 29 16.572 16.791 53 45 20.S14 
15.195 18 165 15. 28 33 : 
56 15.06 16527 15.826 16 19.515 15 
15.09 it 16.581 19 16.875 +Q 47 0:97 
+ 15.00 16.982 165. 56 46 19,73 48 3.012 41 
11.516 15.11: 52 16.583 16.877 29 o1 20.01 
14 518 45 1. 53 16.58% et 16.879 4! 19.51 
11.807 13. 15.586 46 15.883 19 39 20.012 
15. 5? 16.588 10 16.86 19,191 35 20.913 
o1 43. 16.501 40 15.8-8 19. 360 21 30. 
+ 47 16.502 15,889 30 29: 761 20.059 49 
# 45. 16.502 12 15.908 19 182 26 960 
41.897 19 15. f 53 16,501 15.912 59 19.781 43 4) 978 
15.744) 13 16,597 99 15.00 42 19.708 19 3.980 40 
13.561 16.600 et 16.601 16.122 19.801 48 20.08] 50 
13.569 45 16.602 49 15.921 46 46 2.982 
finit 52 15.572 17 16,605 53 16950 53 21.021 
+ 15.571 43 16.608 16.065 53 02 21.022 
so 53 15.591 15.614 15.078 19.647 50 
808 L 15.005 52 16.616 15.979 19,818 57 49 
900 41 15.606 11 16.617 15,981 19.19 21.055 
1.006 # 13.607 43 59 19.051 38 54.058 
15.761 16.621 10 16.988 11.952 ST 
11.929 15.712 16.622 16.080 12 21.061 3 
15.910 19.777 53 16.624 46 16.90 27 21.062 
918 Le 13.782 23 16.66 17.001 47 1.063 
11.058 15.783 15.607 17.008 52 il 31.01 | 
15.21 49 16.628 17.010 19.081 59 21.051 03 
1.970 49 15.896 à 458 17 21.010 
11.993 ,0 à 15.828 13 15.6:0 28 1S.9x1 53 19.00 21.102 
11.087 15.817 52 16.62 18,000 5? 00 
001 15.869 on 16.621 53 20.21 M) 
ERUE a 29 19.079 52 30.219 50 
13.070 19 16.610 13 12.011 53 20.250 17 
45 071 49 165.611 19.259 96 20.231 16 51.129 
19.076 15.612 57 19.202 47 20.264 + 
15.081 6115082 16.614 10 19.206 52 20.206 1 
13.119 15 009 45 28% #9 282 51-152 56 
3.1 19 17.957 29 1.329 45 21.153 20 
15.156 37 15.966 + 16.653 10 19,310 51 90.229 21.159 19 
! 19,477 4 53 31,193 10 
150 45 15 026 16.697 37 19. 187 122 21.191 
15.151 20 15.978 16.659 47 19. 100 52 18 24.947 
15.112 15.00 16.060 53 19.511 19 
15.163 18 Hier 16.661 13 19.512 53 51 
1; 19 16 66? 44 19.512 39 20,441 41 5 43 
15.907 16 DATI 19.527 20.112 + 
Ha 15.005 40 + 36 416 21.23 4) 
15.915 16.665 56 1.528 31.254 
4 16.059 37 d 157 21.251 39 
15 2: 16 058 51 à 26 x). 46 21.262 53 
5.23 16.651 19.530 13 4 21.265 53 
15.926 15 16167 16,673 19.330 51 20.467 21.290 54 
15.246 20 16.170 16.615 53 19.971 48 20. 168 47 24.907 
15.28 51 48 16.676 54) 19.593 20.169 
15 59 - 16.171 15 47 9 21.308 13 
13.006 3 16.91? 49 19.644 52 21.209 40 
13.28 16.689 50 19.614 53 16 21.10 
46 16.219 16.701 19 19.626 #5 21.326 
et 18.520 16.719 5 19.629 56 20-508 55 21.452 
et 19 5 16.724 19 19 53 20.511 16 
.302 33 16.222 5.73 50 21.473 54) 
23 16.732 4h 19.679 2,529 5 2! st 
02 21.476 HS] 
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| DE LA REPUBLIQUE 
e AUMFROS ANNFES FRANÇAISE 
des de NUMrFROS | ANNEES 
rembour- des de NUMFROS | ANNÉES 10635 
où! coment rembour- des de SUMPROS | ANNFES 
- — ee obligations rembour- des de NUMEROS | ANNFES 
o1 485 écrment cbtigations remibour NUMEROS | ANNFES 
91.487 22.100 49 serment obliz.tione. rembonr- des de 
, 21.4"8 29 22.102 at 22.970 ecment obligatione reuboure 
1.494 49 2.143 à 22417 52 22.997 24.270 59 — 
1.492 HA 22.121 | -0u2 46 24.251 21.844 
53 23.122 39 23.003 30 24.252 9.845 25.356 
À 22.123 23.00i 31 24.278 où 25.370 À 25 479 
+ 21.525 22.145 23.005 21.237 24.847 1 53 
91.234 2.159 23.007 21.209 39 21.07 9% 975 30 
21.042 49 22.242 36 23.052 21.510 2.912 25.14% 40 
22.252 23.05: 91.91! ou (M 4y \9 
50 22.299 €122.206 28 25.055 21.317 21.916 23.384 
48 23.058 52 2.2 54) 21.029 25. 402 
| 2-4 49 29 36 23.088 47 49 95.412 
| 1.071 4h 2.276 48 23.067 21.330 24.062 53 M4 
22.280 18 23. 085 21.339 o1 4N) 
QU 52 99 et 22 2 47 23.086 48 24.34 + +4 29 h2 9 | 
50 22.540 23.087 1.319 52 426 4 
| 52 22.346 39 23.09 21.466 à 21.470 9.067 9.843 
1.611 nm 23-347 23.400 103 à 24.406 2 o1 22 19 
| 1.611 40 51 23.113 12 et 2! 444 HN 
1.810 97 22.114 23,495 33 24.443 + 25 485 40 005 53 
| 48 46 23.426 50 21.450 53 53 
21.89% 52 22.485 45 23.134 24.904 201 47 
1.839 22.438 59 23.438 51 24.59 43 #0: 
21.84 2488 à 24 59 9= 9 36 
21.853 H 99.47 23.1 24.4 25.91: 
21.873 2 46 23.203 53 21.600 50 5.647 et 
21 855 50 92 48h 93 st 94.676 95.213 et 25. 51 
21.879 22.493 13.234 24.706 24.217 2.66 
21.957 22.510 à 22.513 25.256 21.736 2.040 
- 52 22.014 55 23.297 45 © 37 vx | 
35 22.526 23.260 53 21.740 50 où ot 
21.987 49 22.528 49 23.261 %.746 et 25,283 0) 1 
22.005 53 2 — 40 or, 9 19 13 
72-007 47 22 866 54 23.250 44 96.755 9, re 25 
22.011 53 92 867 23.279 46 9! 95.99 49 2 700 HA 
22.013 48 29,875 47 23.281 24.766 25.24) 23.747 43 
22.018 22,87. 5 RTE 25.29 95,7% 
48 .879 = .291 12 21.780 33 . 798 
2.048 53 22.902 51 23.206 94.788 97, 244 
22.050 51 29,907 48 23.419 24.780 et 24.700 25.205 26 25.875 17 
52 50 23. 124 49 24.791 2.296 40 
33 22.924 23.426 94.702 25.207 2.88 
22.061 52 292,048 42 23.436 53 21, 97,00 35.892 À 27 
22.084 22,949 24.157 24.8: 92 25,40 22.1 4) 
095 44 99 97, 52 9 .830 40 
39 et 22.051 28 24.158 24.833 2.0? 11 
22.096 22.952 24.459 V4 2.40 51 #i 
51 22.955 49 21.161 52 24.85 et 21.836 25 7 25.01% 
22-096 & 22.956 24.462 48 25, 4° | 95.914 45 
29 009 5 99.958 Fes 4.955 + 5, 840 24 95 018 
94.267 94 R42 + 25.026 1 
21.843 52 
DEM 25.349 si 
ANDES DE 53 
CHANGEMENT DE NOM es 
M. Albert ms 
- to-Mario F : AV 
rant à Di rio Ferraris +45 
à Dinan, Nord), le 6 juin 1925, d IS DIVERS 
raris, au nom e Brest, agiss 9, dermneu- 
Doïn patrony 3 du garde des sc à septembre 1% elle-Elise Fer- : raction Li gr 
atronymique celui les sceaux à l'effe Ji, dépose ui (Société à ight & Power C 
i de Catlania, et de substituer ä 4 ünonyme consiituée eou< Je ompans, td 
M. Char! me des lois du Ca da 
 Charles-François Rectificatif nada, 
commerce çois-H atif au 
né le 17 re ré 2 colonne, ufliciel du 7 nov } 
dépose demenr de osilions seront deuxième alinéa 1951: paye 10529 
stituer à son nom du garde des rashourg, por fr. eur représentatifs & ur émneltre des Des 
nymique celui de eaux à au rotnpus et pon ats froctionne 
nntre des ce eprése our échange > 15 
des rtific ats d ensemble es certifi 
actions entières s entières nominath actions entie- 
au porteur tes on rontré 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
{Décret du 16 1901) 


4t octobre 195%, Déclaration à la sous préfecture d'Argentan. Foyer 
de Fromental. hui: éducalion, formalion intellectuelle, morale el 
sporuivé des jeunes, Siése social: chez M, Bernard Jardin, président, 
à Fromcenlal, par les Yveleaux 

42 octobre 14054 Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Conseil 
des parents d'élèves des écoles publiques de Gentis. Bul: d'fen-e 
des intérèts matériels et moraux de l'école. Siége social: mairie de 
Genis. 


4% octobre 1934 Déciaration À Ja préfecture de police, Association 
d'entr'aide du village de Guendouze, commune d'Akhou, céparte- 
ment de Constantine (Algerie). But: Venir en aile à ses adherents 
dans le besoin. Siège social: 1%, rue Frémicourt, Paris. 


15 octobre 195% Déclaration à 1 préfecture de police. Dispensaire 
homéopathique Lañncry. pertmellre aux malades dont les res- 
sources sont lasufii-antes dé recevoir les soins nécessaires et de 
profiter des bienfaits de la médecine homécpathique, à l'exclusion 
de tout bénéfice, Siège social: 01, rue René-boulanger, à Paris. 


18 octobre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Société 
de gymnastique d'haltérophiles des But: éducation 
culturelle et pratique de Fathlélisme, Siège social: poste permanent 
des sapeurs-pornpers, place du Château, Lunéville (Meurthe-et- 
Mose'le). 


49 octobre 1953, Déclaration À la préfecture de police. Hô‘els-Asso- 
cion, Centrale hôtelière d'accueil de Paris (M. A.). But: faciliter 
l'échange d'informations et les voyages à Paris: maintenir et élever 
la dignité d'hôtelier de tourisme; assurer la sauvegarde des intérèts 
permanents de l'industrie hôtelière de tourisme, Siège social: 37, rue 
de Dunkerque, Paris. 

20 octobre 1951, Déclaration À la préfecturs de police. Association 
cutlurelle bretonne, Ar Pithaouer (le: organi- 
sation de manifestalions culluseiles (expositions, conférences, réu- 
hnion d'écrivains, recherches lilléraires, voyages). siège social: 3, rue 
du Départ (maison de la Bretagne), Paris, 


21 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Amicale du 
personnel de la Séquanaise. Bu: developper les qualités profession: 
nelle: de ses membres rechercher el proposer les solutions 
les plus élégantes aux problèmes de ja profession, Siège sociul: 
villa Sunny, impasse Jogan, Dax (Landes). 

%2 octobre 195%  Péclaration À In sous-préfecture de Béthune. 
Confrérie des charitales de Saint-Nicolas-de-Chocques. porter 
sans distinction tous les défunts &e la commune de Chocques, siège 
social: mairie de Chocques (Pas-de-Calais). 

23 octobre 1954, Déclaration À la préfecture de Toulonse. Amicale 
des supporters ut: favoriser je developpement du rugby 
à NE dans la région: aider le rugby à NU régional par tous moyens: 
subentions, propagande ou pub'ieité, Siège social: Bar Pigalle, 
24, allée Jeaa-Jaurès, Toulouse 


2% octobre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Neufcliätea L 
deanne-d'Arc. Bui: promouvoir l'éducation populaire par le 
les séances récréalives de théâtre ou de cinéma: les 
Mons et voyages d'études de toules sorles, dans le respect 
opinions de chacun, Siège social: salle Jeanae-d’Arc, route de Cie. 
court, Pompierre (Vosges). 


2 octobre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de la Flècha 
Cantine scolaire de Saint-Jean-de-la-Motte. orzanisation et 
Honnement d'une cantine scolaire chargée d'assurer le repas de 
aux enfants fréquentant les écoles publiques de Saint-Jean-de.la 
Moile, siège social: mairie de Saint-Jean-de-la-Motle (Sarthe), 


2 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Associa. 
tion sportive des adhérents des Ardennes du Groupement des cam. 
peurs universitaires de France. fut: pratique et développement a 
campinz sous ses différentes formes et des activités de plein air: 
éducation physique, sports d'hiver, volley-ball, basket-ball, tennis, 
Siège social: école publique de Lucquy-Village (Ardennes), 


26 octobre 1954. Déclaration à sous-préfecture de Marmeérs, Associa. 
tion chargée de la gestion de la cantine scolaire d'Avezé, Lil: à 
rer dans les ancileures conditions Ja gestion de la Cantine scolaire 
d'Avczé. siège social: école d'Avezé (Sarthe), 


26 octobre 1931, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire, Comité 
des fêtes de Hommes. Liut: orzani-er dans cotmmune de 
toutes les fèles publiques! nai, 14 juillet, 11 novembre, swze 
secial: saile des réunions de la sale des fèles, Hommes, 


26 octobre 1954, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire, Associa. 
tion sportive de ping-pong d'Esvres-Sur-indre. formation el 
loppement des jeunes gens désirant pratiquer le ping-pong. siège 
social: café des Bons Enfants, Esvres-sur-ladre, 


27 octobre 195%. Déclaration à la préfecture de police. fnstitut 
européen des prix de revient industriels « Europrix ». de 
prix de revient el leur mise en applicalion, siège social. au, rue 
de Laborde, Paris. 


2% octobre 195% Déclaration à la préfecture du Cantal. Coopérative 
srolaire de La Mamétoise, But: orzani-alion des 
des enfants, Siège social: école de garçons, Saint-Marmnet, 


28 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vienne. La Boule 
joyeuse. But: pratique du jeu de boules lyonnaises tant en tours 5 
amicaux entre membres de la société qu'en concours donnant lieu s 
compétitions officielles, Siège social: hôtel-restaurant des Voyageurs, 
rue de là Gare, Saint-Benoit, 


99 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Association 
musulmane d'éducation et d'instruction arabe et i<lamique Hhcane, 
de Bouinan. But: répandre l'instruction arabe et islamique. Sivze 
social: à la médersa, fraclion Amroisa, commune de hHhoutnan 
(Alger). 


29 octobre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Associa- 
tion chargée de la gestion de la cantine scolaire de Moulins-le- 
Carbonneli. Bul: préparer, les jours de classe, un repas pour !es 
élèves des écoles dé Moulins-e Carbonnel Siège social: mairie do 
Moulins-le-Carbonne! (Sarthe), 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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